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Editorial
	 ACTUALITES

Initialement prévu le 9 août 
dernier, le sommet de la 
Cemac avait été reporté 

au mois de septembre, à la 
demande du Gabon, pour as-
surer la participation de tous 
les Chefs d’Etat. En dehors 
du Camerounais Paul Biya, 
représenté par son ministre 
des relations extérieures, 
Mbéla-Mbéla, les cinq autres 
Chefs d’Etat y ont participé, 
notamment le prof Faustin-Ar-
change Touadéra (Centra-
frique), Denis Sassou-Ngues-
so (Congo), Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo (Guinée 
Equatoriale), Brice Clotaire 
Oligui Nguema (Gabon), 
Mahamat Idriss Déby Itno 
(Tchad).
La conférence des Chefs 
d’Etat de la Cemac a consa-
cré sa 16ème session ordi-
naire aux discussions sur la 
convergence des politiques 
économiques et le renfor-
cement de l’intégration ré-
gionale, avec pour objectif 
de stimuler une croissance 
durable et de lutter efficace-
ment contre la pauvreté dans 

la sous-région. A cette occa-
sion, Denis Sassou-Nguesso, 
en tant que Président dédié 
du Programme de réformes 
économiques et financières 
de la Cemac, a, dans sa com-
munication spéciale, fait l’état 
d’avancement de la deuxième 
génération du programme 
ainsi que des mesures ad-
ditionnelles adoptées en 

décembre 2024 à Yaoundé, 
au Cameroun. Il a invité les 
Etats membres à accélérer 
les réformes institutionnelles, 
pour tirer pleinement profit du 
potentiel de croissance de la 
sous-région et approfondir 
l’intégration physique et com-
merciale de la Cemac.
Selon le communiqué final, 
la conférence l’a félicité pour 

Conférence des Chefs d’Etat de la Cemac

Denis Sassou-Nguesso a pris 
la présidence tournante à Bangui

Bangui, la capitale centrafricaine, a accueilli, du 9 au 10 septembre 
2025, la 16ème session ordinaire de la conférence des Chefs d’Etat 
de la Cemac (Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale). Lors de ce sommet, le Président de la République, Denis 
Sassou-Nguesso, qui y a pris part, a été investi comme Président 
en exercice de la conférence de la Cemac, succédant ainsi au Pré-
sident centrafricain, Faustin-Archange Touadéra, qui a accueilli ce 
sommet, après deux ans à la tête de la Cemac.

Les Présidents Touadéra et Sassou-Nguesso, après été élevés à la digni-
té de commandeur dans l’Ordre du mérite de la Cemac.

la qualité du travail accompli 
ainsi que pour les progrès 
enregistrés dans l’exécution 
dudit programme dont les 
résultats positifs contribuent 
au redressement progressif 
des économies de la Cemac. 
La conférence a aussi invi-
té les Etats membres à bien 
vouloir accélérer la mise en 
œuvre des réformes écono-
miques prioritaires prévues 
dans la troisième phase du 
programme, pour opérer 
une réelle transformation 
structurelle vers l’industriali-
sation des économies de la 
Cemac et renforcer le cadre 
macro-économique de la 
sous-région.
Pour sa part, Teodoro 
Obiang Nguema Mbasogo, 
en tant que Président dédié 
du programme de réformes 
institutionnelles, a fait sa 
communication spéciale sur 
l’amélioration du fonctionne-
ment des institutions de la 
Cemac. Le processus parti-
cipatif est l’approche consen-
suelle adoptée dans l’amélio-
ration du fonctionnement des 
institutions de la Cemac. Le 
principe de réalisation d’un 
audit global des institutions 
de la Cemac a été retenu. 
Bien d’autres décisions ont 
été prises surtout dans le 
cadre monétaire.

La Rédaction

Changer 
de comportement!

La politique n’est rien d’autre que l’art de gouverner 
une société humaine pour la conduire à son bien-
être, à son épanouissement, défendre ses intérêts, 

etc. Le gouvernement et le parlement sont les lieux par 
excellence de l’exercice de la politique. En plus d’autres 
institutions bien évidemment. On a dit l’art de gouverner; 
un art qui recourt bien sûr aux sciences qui permettent de 
trouver les solutions aux problèmes de la société. Mais, 
l’art requiert surtout le talent, les qualités et l’esprit de 
discernement des dirigeants.
On peut aussi dire que la politique est une science. Pas 
une science exacte, mais une science sociale, c’est-à-
dire basée sur le comportement humain dans son en-
vironnement socio-culturel. Si l’on fait un raccourci, on 
peut se permettre de dire que la politique commande au 
comportement des gens dans la société. Et pour com-
mander au comportement des gens, on leur parle. D’où 
la puissance de la parole.
Supposons que le Congo a connu, entre 2004 et 2014, 
une décennie de vaches grasses caractérisée par des 
budgets annuels de l’Etat grassement alimentés par les 
revenus du pétrole. Il n’y a qu’à regarder comment nous 
nous sommes comportés: grand train de vie; grand luxe; 
grandes dépenses; grands travaux. Même des secré-
taires roulaient V8. 
Et survint la crise économique due à la chute des prix du 
pétrole, à partir de juin 2015. Le budget de l’Etat n’est 
plus grassement alimenté par les revenus du pétrole. 
Et comme on n’a pas, jusque-là, réussi la diversification 
de l’économie, rien n’a remplacé le pétrole pour assu-
rer grassement le budget de l’Etat en revenus. Consé-
quence, le budget de l’Etat a maigri au fil des années. 
La décennie 2015-2025 est celle des vaches maigres. 
La crise économique a été par ailleurs aggravée par la 
pandémie de covid-19 et la guerre russo-ukrainienne. 
Paradoxalement, nous avons gardé nos habitudes de 
grand train de vie. A ce rythme, nous nous préparons à 
faire de la décennie 2026-2036, une seconde décennie 
de vaches maigres.
Pourtant, des voix s’élèvent: il faut réduire notre train de 
vie et nous adapter, en instaurant la rigueur budgétaire. 
La politique commande au comportement. Or, l’on veut 
donner l’impression que tout va bien. Aujourd’hui, la crise 
affecte même les hautes sphères de l’Etat. Les institu-
tions nationales comme le gouvernement et le parlement 
passent trois mois d’affilé sans être payées. Mais, que 
dire des conseils départementaux et municipaux? On 
voit que la crise est rampante et finit par atteindre les 
milieux qui croyaient en être à l’abri. 
La crise économique n’est qu’une histoire de comporte-
ment. Ou on change de comportement et la crise passe-
ra. Dans le cas contraire, elle s’installera. Quand il y en a 
peu, on donne peu pour que chacun ait un peu. L’histoire 
d’affamer ici pour gâter là-bas crée une iniquité dont les 
conséquences peuvent être imprévisibles pour la socié-
té. Payer grassement les dirigeants nationaux alors que 
les conseillers départementaux n’ont rien au fil des mois 
ne revient pas à construire un Etat équitable. Comme 
on ne peut que récolter ce qu’on sème, on continue à 
traîner les mêmes conséquences: l’incapacité de l’Etat à 
assurer ses charges mensuelles. Il faut changer de com-
portement, pour se relancer. On peut diviser par deux 
les rémunérations mensuelles des personnels de toutes 
les institutions du pays, personne ne mourra de faim, si 
celles-ci sont payées chaque mois. Il n’y pas de miracle.
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En le disant, c’est clair 
que le ministre Moun-
galla ne parlait pas 

de coopération ni de l’aide 
au développement. Sur ce 
plan, il n’y a l’ombre d’au-
cun doute que le ciel est 
bleu entre les deux pays. 
Le porte-parole du gouver-
nement pensait sans doute 
à la candidature du Congo 
à l’O.i.f (Organisation inter-
nationale de la Francopho-
nie). Par deux fois en effet, 
le Congo a échoué à faire 
élire son candidat, Henri 
Lopès, comme secrétaire 
général de l’O.i.f, poste 
créé lors du sommet de la 
Francophonie en novembre 
1997, à Hanoï, au Viet-
Nam, et qui fut occupé pour 

la première fois par l’Egyp-
tien Boutros Boutros-Ghali, 
grâce au soutien du Pré-
sident français Jacques 
Chirac.
Au sommet de Beyrouth, 
au Liban, en octobre 2002, 
le candidat du Congo, Henri 
Lopès, est obligé de retirer 
sa candidature au dernier 
moment, pour laisser pas-
ser celle de l’ancien Pré-
sident sénégalais Abdou 
Diouf, largement soutenu 
par la France de Jacques 
Chirac. Il sera reconduit à 
deux reprises, en 2006 et 
en 2010.
Au 15ème sommet de la 
Francophonie, en no-
vembre 2014, à Dakar (Sé-
négal), le Président Denis 

Sassou-Nguesso remet 
son cheval dans la course 
et pense que cette fois-ci, 
les chances sont du côté 
du Congo. Nouvel échec 
insupportable pour la partie 
congolaise. Et pour cause, 
toujours avec le soutien de 
la France, cette fois-ci avec 
le Président François Hol-
lande, on sort une parfaite 
inconnue, Mme Michaëlle 
Jean, ancienne gouver-
neure générale du Cana-
da, à la surprise de tout le 
monde.  Le deal entre la 
France et le Canada s’était 
fait sur le dos du Congo. 
C’est cette amertume qui 
explique le propos absolu-
tiste de Thierry Moungalla.
Mais, cela ne veut pas dire 
que la France n’a jamais 
soutenu le Congo dans des 
affaires à caractère poli-
tique. Au contraire. Sans 
le soutien de la France,  
notamment de Jacques 
Chirac,  on ne voit pas 
comment le Président Sas-
sou-Nguesso allait revenir 
aux affaires en 1997. On 
se souvient de l’épisode 

de l’intervention de l’armée 
angolaise dans la guerre 
de juin-octobre 97. C’est 
Chirac qui aurait donné le 
feu vert à cette interven-
tion décisive, qui obligea 
le Président Pascal Lissou-
ba à prendre le chemin de 
l’exil, après son faux bond 
au sommet de la dernière 
chance à Libreville. Par 
ailleurs, sans le soutien 
de la France,  notamment 
de François Hollande, le 
changement de Consti-
tution en 2016 allait avoir 
probablement de lourdes 
conséquences dans le 
pays. Voilà qui a laissé 
dire à une bonne partie de 
l’opinion internationale que 
l’histoire des relations entre 
la France et le Congo avait 
glissé dans ce qu’on ap-
pelle la françafrique, c’est-
à-dire une complicité entre 
dirigeants français et afri-
cains, au-delà des intérêts 
des peuples.
Dans le dossier de la can-
didature du Congo à la Di-
rection générale de l’Unes-
co, il faut sans doute être 

objectif à reconnaître que 
si la France n’a pas choisi 
de soutenir le Congo, nous 
n’avons pas à le lui repro-
cher. Notre candidature est 
arrivée longtemps après 
celle de l’Égypte. La France 
avait déjà opéré son choix. 
D’ailleurs, le Congo était 
aussi allé dans le même 
sens, car l’Egyptien était 
alors le seul candidat. 
Quand le Congo a décidé 

de s’engager à briguer la 
mandature de la Direc-
tion générale de l’Unesco, 
pourquoi chercher à ce que 
la France se dédise, pour 
choisir de soutenir notre 
candidat, même si celui-ci 
a des qualités qui consti-
tuent autant d’atouts? Voilà 
le hic. 
Avec le retrait de la candi-

Commentaire

La France n’a-t-elle jamais soutenu le Congo?
Lors de sa conférence de presse, le vendredi 5 
septembre 2025, à l’Hôtel Hilton Brazzaville, 
le ministre Thierry Moungalla a affirmé que la 
France n’a jamais soutenu le Congo. Il réagis-
sait ainsi à une question relative à la lettre de 
la délégation française auprès de l’Unesco, à la 
délégation égyptienne auprès de la même ins-
titution, réaffirmant le soutien de la France à 
la candidature égyptienne. Est-ce vrai que la 
France n’a jamais soutenu le Congo?

(Suite en page 5)
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PROPOS    D’éTAPE
national

J’étais aussi dans le calme 
rassurant et rafraichis-
sant d’où se dégageait la 

véritable paix des cœurs et la 
tranquillité des esprits; dans 
le calme qui sent bon la na-
ture, loin encore de nos villes 
bruyantes, suffocantes et 
embouteillées de Brazzaville 
et de Pointe-Noire avec leurs 
«agents de dérégulation» 
de la circulation à tous les 
carrefours et coins de rues 
et avenues. J’ai regoûté aux 
joies simples qui traduisent, 
vraiment, le vivre-ensemble 
dans la chaleur fraternelle qui 
boutonne l’espoir. Oui, j’étais 
quelque part au Congo, en 
présence de tous mes com-
patriotes venant des villages 
du Nord, du Sud, de l’Est et 
de l’Ouest. C’était on ne peut 
plus beau et instructif, cet 
élan de tous nos compatriotes 
rassemblés, célébrant ainsi 

des vertus qui ne courent 
presque plus nos rues, nos 
avenues, nos villages et nos 
villes: la solidarité; la généro-
sité; le respect des autorités 
qui nous gouvernent et des 
aînés étaient mis en exergue; 
ce respect qui fait l’union et 
la force de nos familles, qui 
mobilise toutes les énergies 
et magnifie, en actes et en 
paroles, ce qui donne un sens 
à notre histoire commune 
congolaise: le vivre-ensemble 
dans nos diversités, pour se 
considérer toujours comme 
frères et sœurs.
Il m’a semblé avoir vécu dans 
ce rêve des joies comme 
neuves, qui me réconciliaient 
avec tant de valeurs qui se 
perdent malheureusement, 
ces temps-ci, dans notre pays 
dont la devise est pourtant 
très éloquente: «Unité-Tra-
vail-Progrès», et ce du fait 

de nos élans maladroits voire 
égocentriques. Cela nous a 
donné quoi? Création des 
milices, violences, exclusion, 
pluralité d’idéologies, plurali-
tés d’expression, pluralité de 
palabres, avec tous les ex-
cès, même dans le choix de 
ceux qui vont diriger pour un 
temps le pays. 
Autant de phrases, de pa-
roles et de querelles pour 
aller à l’élection présidentielle 
qui pointe à l’horizon. Autant 
de querelles même pour dé-
signer un chef de canton, de 
terre, de village, de quartier, 
de bloc dans le pur respect de 
la tradition. Et quand les par-
tis politiques s’en mêlent… 
Quelle désolation, quelle 
frustration, quel ruminement! 
Ce qui était imaginable hier, 
grâce aux vertus du dia-
logue pour s’entendre sur 
l’essentiel, qui censurait tous 

les écarts par rapport à la 
norme, à l’exclusion, à toutes 
les violences, physiques ou 
verbales, parce que nous 
étions tous unis par un esprit 
de fraternité, de famille, sans 
grande division. 
Au pire des cas, le mbongui 
(nkanza), le lieu d’éducation, 
de rééducation à la discipline, 
au respect, rappelait à l’ordre 
les enfants «perdus» et les 
ramenait à retrouver le bon 

Tribune

Si mon rêve de vivre-ensemble dans 
nos diversités pouvait devenir une réalité
Hier soir, tout en me vautrant dans les bras de Morphée, j’ai 
fait un beau rêve dans lequel je me suis trouvé loin de nos at-
mosphères azotées où tout sent la politique politicienne, la po-
litique des palabres, de la division, de l’exclusion, du tribalisme, 
de la violence et de l’arrogance, avec ses éternels vilains mots 
où tout se résume aux conflictualités inévitables. 

chemin, l’ordre des choses, 
dans la discipline et le res-
pect de l’autorité parentale et 
administrative. 
Nos aînés mettaient tout en 
œuvre pour que notre socié-
té ne fût en aucun cas une 
société où ne règneraient 
que l’arbitraire du pouvoir, 
les intérêts égoïstes, l’arro-
gance, l’injustice, l’exploita-
tion, l’exclusion, la violence 
et la démagogie dans cha-
cune de ses expressions. Ils 
dépassaient aussi toutes les 
divisions et querelles stériles 
qui pouvaient subvenir, pour 
que les clivages s’effondrent, 
parce que nous sommes tous 
complémentaires et différents 
et que nous devons vivre 
dans la paix, préalable au dé-
veloppement.
Et quand je me suis réveil-
lé, je me suis retrouvé dans 
Brazzaville, notre capitale 
politique, avec ses bruits, 
ses nuisances, avec des 
débats qui se suivent et se 
ressemblent, avec leur cor-
tège de laudateurs et autres 
thuriféraires aux prises de 
position bien connues, dans 

des logiques de «blocs qui 
bloquent  tout», pour retom-
ber sur nos conflictualités 
permanentes qui meublent 
notre quotidien si chargé de 
palabres, de rumeurs et de 
démagogie. 
J’ai alors pleuré pour mon 
pays et pour le peuple congo-
lais qui n’espère qu’à vivre 
dans la dignité, l’harmonie, la 
paix, à travers notre devise: 
«Unité-Travail-Progrès». Un 
peuple qui a le sens du dia-
logue ouvert qui, comme l’a 
écrit l’ancien ministre Joseph 
Ouabari, «ne serait pas un 
lieu de règlements de compte 
ou de revanche, comme d’au-
cuns pourraient l’imaginer 
sans discernement, à tort et 
à travers. Mais, un espace de 
concertation et de partage, 
pour trouver des solutions 
communes durables aux défis 
majeurs qu’affronte le Congo 
et le tirent vers le bas, les 
remèdes efficaces, adéquats 
et courageux n’y étant pas 
apportés. Une occasion de 
renforcer la cohésion et l’uni-
té nationales, deux valeurs 
républicaines qui peinent à 
s’enraciner au Congo ainsi 
que la confiance entre tous 
les acteurs politiques et so-
ciaux du pays»; une occasion 
pour que mon rêve devienne 
une réalité. 
Vive la République! Vive le 
Congo!

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Par Dieudonné 
Antoine-Ganga .

Depuis l’élection présiden-
tielle de 2002, la candidature 
du Président Denis Sas-
sou-Nguesso est toujours 
portée par une plateforme 
au-dessus des partis, sous 
le logo de l’éléphant. Rien 
d’étonnant à cela. Son aura 
personnelle rassemble au-de-
là de son propre parti, le P.c.t 
(Parti congolais du travail). Et 
donc, pour permettre à tous 
ses soutiens de se mobiliser 
et de ratisser large, il n’y a 
rien de mieux que cette plate-
forme.
Certains estiment qu’il faut 
attendre le congrès du P.c.t, 
parti membre, avant de pas-
ser à la sortie officielle de la 
plateforme Majorité prési-

dentielle. D’autres pensent 
que le congrès est un événe-
ment interne à ce parti frère 

et son enjeu n’a rien à voir 
avec la mise en place de la 
plateforme destinée à porter 

la candidature de la majori-
té. Ce congrès est prévu en 
décembre et on sera alors à 
moins de trois mois de la pré-
sidentielle. Attendre sa tenue 
risque donc de faire perdre 
du temps à la stratégie élec-
torale de la majorité, surtout 
qu’en cette phase de révi-
sion des listes électorales, 
la Coordination nationale de 
cette plateforme, sous la di-
rection de Pierre Moussa, se-
condé par Alphonse Claude 
N’Silou, est jusque-là atone. 
Pourtant, le porte-parole, Ro-
land Bouity-Viodo, avait ras-
suré, en mai dernier, que les 
dirigeants de la plateforme 
Majorité présidentielle sont 
engagés «à œuvrer dans un 
esprit de consensus, pour 
poursuivre l’accompagne-
ment et le soutien au Chef de 
l’Etat jusqu’aux prochaines 
consultations électorales».
A la place, des initiatives ont 
fait leur apparition pour sym-
boliser la candidature du Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so. L’Affiche le Patriarche 
et le Timonier sont les deux 
dynamiques qui rivalisent 
d’ardeur actuellement sur le 
terrain, comme pour chercher 

Commentaire

Election présidentielle: 
l’éléphant arrive!

Dans moins de six mois, les Congolais ont rendez-vous avec l’iso-
loir, pour choisir l’un d’eux qui aura l’immense honneur de prési-
der aux destinées de leur pays, pour les cinq prochaines années. 
Dans cette perspective, les Etats-majors politiques retrouvent 
peu-à-peu l’ambiance des périodes électorales, tant il est vrai 
qu’on parle de plus en plus de l’élection à venir. La plateforme 
Majorité présidentielle ne fait pas exception. Elle a déjà mijoté sa 
grande stratégie, en adoptant, le 27 mai dernier, ses documents 
de base (statuts, règlement intérieur), avec pour logo l’éléphant, 
en plus de la déclaration à travers laquelle les dirigeants des partis 
membres s’engagent à œuvrer pour la réélection du Président De-
nis Sassou-Nguesso. Depuis cette date, ils attendent d’officialiser 
la structuration de leur plateforme qui devait, en principe, inter-
venir avant la fin du mois de juin. Or, le temps presse et l’élection 
arrive à grand pas. Certains ne comprennent pas pourquoi la sortie 
officielle de la plateforme Majorité présidentielle tarde à se faire.

(Suite en page 6)

Ni Dieu ni Maître
J’entends encore la voix fine de Léo Ferré chanter 

«Ni Dieu ni Maître», devise des anarchistes fran-
çais utilisée à la fin du XIXe siècle. Elle exprime la 
volonté des hommes à ne se soumettre à aucune au-
torité. Elle incarne une forme de défiance à l’autorité, 
une forme d’arrogance aussi. Elle peut incarner aussi 
une forme de bouffonnerie qui bat tous les records 
de la bêtise. Parce que les mots sont l’expression un 
état d’esprit; parce que les mots mettent en évidence 
une personnalité.
Un jour, les Dieux demandèrent à Bouddha quel était 
son souhait. Il leur demanda de lui donner le sens des 
mots, pour ne plus avoir rien à apprendre. Le sens 
des mots! Lorsque l’on gère mal les mots, lorsqu’on 
ne prend pas la précaution de soupeser le sens des 
mots, lorsqu’on se laisse aller à la logomachie, on dé-
voile aux yeux du monde que l’on n’a rien appris de 
la vie, que finalement, on peut être une personne ins-
truite et rester cependant enfermée dans sa petitesse, 
dans un aveuglement dérisoire et illusoire, dans une 
mise en scène lamentable de négation de l’autorité. 
Ni Dieu ni Maître, Ah bon? 
Ou plutôt Dieu, oui, mais César, non! Ah bon? 
César, c’est tout de même le maître des horloges 
sur terre! Et il est mis en défiance en plein jour! Il se 
trouve que dans une certaine logique, il est l’humble 
représentant de Dieu sur terre, puisque tout pouvoir 
vient de ce dernier. C’est donc Dieu lui-même qui est 
ainsi défié. On espère alors que, et Dieu et César, ont 
bien compris qu’il y a des créatures qui croient pou-
voir se passer de leurs créateurs, et qu’ils réagiront 
en conséquence.
Mais à vrai dire, ce n’est pas important; c’est un épi-
phénomène. Rien n’étonne encore chez les éphé-
mères qui ont leur nombril pour horizon. Et, on peut 
affirmer avec le général De gaulle que «Nous sommes 
dans une période dont le moins qu’on puisse dire 
c’est qu’elle est agitée […] Mais […] Nous sommes 
aujourd’hui assez solides, assez équilibrés, assez 
sûrs de nous-mêmes, pour ne pas nous laisser im-
pressionner par la logomachie, ni par la gesticula-
tion».

Prométhée

L’éléphant arrive
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La cérémonie d’ouverture 
de la foire, au Centre inter-
national des congrès Ab-

delatif Rahal, s’était déroulée 
sous le très haut patronage du 
Président algérien, Abdelma-
djid Tebboune, en présence 
de quelques Chefs d’Etat du 
continent et le Congolais De-
nis Sassou-Nguesso était re-
présenté par le ministre d’Etat 
Alphonse Claude N’Silou, 
ministre du commerce, des 
approvisionnements et de la 
consommation.
La Foire commerciale in-
tra-africaine, qui se tient tous 
les deux ans, est organisée 
par Afreximbank, en parte-
nariat avec la commission de 
l’Union africaine et le secréta-
riat général de la Zlecaf (Zone 
de libre-échange continentale 
africaine). La quatrième édi-
tion qui s’est tenue à Alger a 
démontré, encore de plus bel, 
l’envergure de cet événement 

économique et commercial, 
puisque les organisateurs y 
avaient prévu jusqu’à 44 mil-
liards de dollars américains de 
transactions commerciales et 
d’investissements. 
Dans son discours d’ouver-
ture, le Président algérien 

a annoncé l’annulation de 
dettes d’un montant total de 
1,5 milliard de dollars appar-
tenant à 14 pays africains. 
Il a défini l’Afrique comme 
un continent de «l’avenir du 
monde», en assurant que son 
pays, l’Algérie, sera un acteur 

4ème édition de la Foire commerciale intra-africaine

Alphonse Claude N’Silou a représenté 
le Président Denis Sassou-Nguesso à Alger

Alger, la capitale de la République Algérienne Démocratique et Po-
pulaire, a abrité, pour la première fois, du jeudi 4 au mercredi 10 
septembre 2025, la quatrième édition de la Foire commerciale in-
tra-africaine (I.a.t.f-2025), qui a réuni plus de deux mille exposants 
venus de plus de 75 pays, des délégations de 140 pays et plus de 35 
mille visiteurs, sous le thème: «Passerelle vers de nouvelles oppor-
tunités». Evènement destiné à accroître le commerce intra-africain 
et à mettre en avant les opportunités d’investissement dans les 
pays africains, la Foire commerciale intra-africaine se tient au Parc 
des expositions des pins maritimes.

actif «pour relever les défis de 
développement du continent», 
dont la représentation dans 
les institutions financières 
mondiales reste limitée, avec 
6% des droits de vote au F.m.i 
et 11% à la Banque mondiale. 
Il a relevé que l’Afrique ne 
représente que 3% du com-
merce mondial, alors qu’elle 
possède 30% des ressources 
naturelles de la planète et 
une population de 1,5 milliard 
d’habitants. Le continent, a-t-il 
poursuivi, n’attire que 94 mil-
liards de dollars par an de flux 
d’investissements étrangers, 
soit 6% de la part mondiale. 

Sur le continent, le commerce 
intra-africain ne représente 
que 15% contre plus de 60% 
avec l’Europe. «Cette réalité 
prive l’Afrique d’opportunités 
précieuses de développement 
et de création d’emplois», a-t-
il déclaré. Selon lui, les prin-
cipaux freins à la croissance 
sont les déficits dans les do-
maines portuaire, du trans-
port, de l’énergie, des commu-
nications et du financement.
Dans la salle, ses collègues 
Chefs d’Etat l’ont suivi atten-
tivement, notamment Kaïs 
Saied (Tunisie),  Mahamat 
Idriss Déby Itno (Tchad), 

Mohamed Ould Cheikh 
El-Ghazouani, (Mauritanie), 
Mohamed Younes El-Menfi, 
Président du Conseil prési-
dentiel libyen,  l’ancien Pré-
sident du Nigéria, Olusegun 
Obasanjo, en tant président 
consultatif de l’I.a.t.f, l’ancien 
Président du Niger, Mahama-
dou Issoufou, en tant «cham-
pion de la Zlecaf».

Le Congo-Brazzaville y était 
représenté par une délégation 
conduite par le ministre d’Etat 
Alphonse Claude N’Silou. En 
séjour à Alger, ce dernier a été 
reçu par son homologue, Ka-
mel Rezig, ministre algérien 
du commerce extérieur et de 
la promotion des exportations. 
Après l’ouverture de la foire, 
les chefs de délégations étran-
gères, dont le ministre d’Etat 
Alphonse Claude N’Silou, ont 
salué le Président algérien, 
Abdelmadjid Tebboune. 

Urbain NZABANI

Lue par Marcel Guitoukou-
lou, président du C.d.p 
(Congrès du peuple), 

la déclaration du R.f.c «sur 
la gouvernance électorale» 
fustige l’attitude du «pou-
voir en place» qui, selon 
l’opposition, «persiste dans 
son autoritarisme, réfutant 
tout dialogue sincère et pré-
parant un scrutin verrouillé 
dont le seul objectif semble 
être la perpétuation d’un 
pouvoir illégitime». Les six 
signataires, notamment Clé-
ment Miérassa (P.s.d.c, Parti 
social-démocrate congo-
lais), Marcel Guitoukou-
lou (C.d.c),   Jean-Jacques 
Serge  Yhomby-Opango 
(R.d.d, Rassemblement pour 
la démocratie et le dévcelop-
pement), Jean-Pierre Ognan-
goye (Pape, Parti du peuple), 
Christian Cyr Rodrigue 

Mayanda (A.l de H, Alliance 
des libéraux démocrates 
humanistes) et Jean-Paul 
Ebenga (M.p.a) veulent que 
l’élection présidentielle de 
mars prochain ne soit pas un 
simple rendez-vous électo-
ral, mais «un tournant décisif 
marquant, enfin, l’alternance 
démocratique tant espéré». 
Ils pensent que «c’est l’oc-
casion solennelle d’élire un 
nouveau Président de la Ré-
publique».
Ils dénoncent «l’exclusion 
politique et le non-respect de 
la loi» et en appellent à un 
«compromis historique dans 
l’organisation de cette élec-
tion présidentielle 2026». Ils 
évoquent treize conditions 
idoines «pour la tenue d’une 
élection libre, transparente, 
démocratique, crédible et 
apaisée seront remplies» 

dont «la recherche d’un 
consensus entre les forces 
politiques en compétition 
autour d’un recensement ad-
ministratif spécial, en vue de 
constituer un corps électoral 
fiable et des listes électorales 
non sujettes à caution». Ils 
interpellent «le gouverne-
ment à faire preuve de rete-
nue et de lucidité, pour éviter 
de replonger les Congolais 
dans un passé de guerre fra-
tricide à jamais révolu». «Le 

Election présidentielle

L’Opposition R.f.c demande la refonte 
du fichier électoral et la biométrie

Dans une déclaration faite à Brazzaville par les présidents 
des partis membres, le vendredi 5 septembre 2025 et diffusée 
sur les réseaux sociaux, le R.f.c (Rassemblement des forces 
du changement), plateforme politique qui se présente comme 
«opposition au pouvoir», présente un certain nombre d’exi-
gence liée à l’organisation de l’élection présidentielle de mars 
2026. Parmi ces exigences, il y a «la refonte totale du fichier 
électoral avec l’introduction de la biométrie» et la tenue d’un 
«dialogue inclusif avec toutes les forces vives de la Nation, en 
vue de décrisper le climat politique». 

Rassemblement des forces 
du changement (R.f.c), oppo-
sition au pouvoir, est prête à 
s’engager résolument, dans 
un processus démocratique 
pacifique et transparent. 
Mais, jamais elle ne caution-
nera un simulacre d’élec-
tion organisé dans l’opacité, 
l’injustice, l’exclusion et au 
résultat connu d’avance», 
avertissent-ils.

Urbain NZABANI

Le Président algérien, Abdelmadjid Tebboune

Le ministre d’Etat Alhonse Claude N’Silou reçu à Alger par son 
homologue, Kamel Rezig.

Les dirigeants du R.f.c

dature du Mexique, qui était 
arrivée aussi longtemps 
après celle de l’Egypte, la 
candidature du Congo a 
pris de l’importance, car 
elle a l’avantage de confé-
rer à ce scrutin un caractère 
démocratique, en donnant 
aux électeurs la possibilité 
de choisir. Sauf qu’il s’agit 
d’une élection diploma-
tique, c’est-à-dire relevant 
des Etats et ils ne sont que 
58 à voter. Les relations 
internationales, le jeu des 

intérêts et des influences 
entre Etats constituent la 
partie invisible qui pèse sur 
cette élection et ça marche 
toujours comme ça. Les mi-
lieux diplomatiques sont les 
mieux placés pour tâter le 
terrain. Nous n’avons pas 
à rougir contre la France, 
mais plutôt à nous habituer 
au jeu diplomatique inter-
national, qui est fait d’in-
térêts, d’influences et de 
coups tordus.

Jean-Clotaire DIATOU

(Suite de la page 3)
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La session du collège des 
membres du C.s.l.c est 
intervenue après la mise 

en place du bureau exécu-
tif, marquée par l’élection 
consensuelle, le 19 août der-
nier, de Jean Obambi comme 
vice-président et Jérôme-Pa-
trick Mavoungou comme se-
crétaire comptable.
Dans son allocution d’ouver-
ture, le président du C.s.l.c a 
insisté sur les enjeux liés aux 
transformations du paysage 
médiatique, évoquant l’impé-
ratif de développer une ar-
mature technique et juridique 
adaptée à l’évolution des 
nouveaux médias, services et 
métiers connexes. Il a affirmé 
que «la régulation des mé-
dias face à l’ère numérique 
et l’intelligence artificielle, 
notamment en période élec-
torale, représente un défi ma-
jeur qui dépasse le cadre na-
tional et concerne l’ensemble 
des pays membres du réseau 
francophone des régulateurs 
des médias».
Médard Milandou-Nsonga a 
aussi affirmé que la montée 
en puissance des médias en 
ligne et des réseaux sociaux 
oblige le C.s.l.c à faire preuve 
d’innovation dans la supervi-
sion de la couverture média-
tique de la prochaine prési-

dentielle. Dans ce contexte, il 
a annoncé la tenue prochaine 
d’une rencontre avec les pro-
fessionnels des médias, afin 
de leur rappeler les principes 
fondamentaux inscrits dans 
les textes juridiques et ré-
glementaires, ainsi que l’im-
portance du respect du code 
d’éthique et de déontologie, 
véritable guide pour tout jour-
naliste dans l’exercice des 
activités de presse.
Durant les deux journées de 
travaux, les hauts-conseil-
lers et les cadres du conseil 
ont examiné puis adopté des 
documents fondamentaux, 

notamment le règlement inté-
rieur, le règlement financier et 
le code procédure.  
Il convient de rappeler que le 
C.s.l.c a pour mission, entre 
autres, de réguler le secteur 
de la communication, en pro-
tégeant les journalistes dans 
l’exercice de leurs métiers, en 
veillant à ce qu’ils respectent 
les lois et règlements régis-
sant le domaine de la commu-
nication, tout en sanctionnant 
les fautes professionnelles 
commises, pour protéger les 
citoyens et les institutions 
contre les abus de la presse, 
le tout pour garantir la liberté 

C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication  

Vers la mise en place d’un cadre 
réglementaire pour les médias en ligne 
Le nouveau collège des membres du C.s.l.c (Conseil supérieur de la 
liberté de communication) a tenu sa session inaugurale, pour la man-
dature 2025-2030, du 8 au 9 septembre 2025. Sous les auspices de 
son nouveau président, Médard Milandou-Nsonga. L’ouverture offi-
cielle de cette session a eu lieu le lundi 8 septembre 2025, dans la 
salle de conférence du Ministère de la justice et des droits humains, à 
Brazzaville, en présence des représentants de deux institutions de la 
République et des associations professionnelles de presse.

de la presse au Congo. Ses 
missions consistent aussi à 
distribuer l’aide de l’Etat ins-
crite dans la loi des finances 
aux organes de presse, de 
veiller à la formation des jour-
nalistes et au développement 
des médias.
Les onze membres du nou-

veau collège du C.s.l.c, 
nommés le 13 mai 2025, par 
décret présidentiel, ont, offi-
ciellement, prêté serment le 
13 août dernier, lors d’une au-
dience solennelle de la Cour 
suprême au Palais de Jus-
tice de Brazzaville, marquant 
ainsi leur entrée en fonction. 
Rappelons que le président 
Médard Milandou-Nsonga, 
nommé le 7 août, succède à 
Philippe Mvouo qui a dirigé 
le conseil pendant trois man-
dats, de 2012 à 2025. 

Roland KOULOUNGOU

Commentaire
Construire un système de santé qui 
redonne confiance aux populations

Avec l’élection présidentielle de mars 2026, le Congo a l’op-
portunité d’évaluer, sans détour, les réalisations et les défail-
lances de son système de santé. Malgré les efforts engagés 
par le gouvernement, sous l’impulsion du Président Denis Sas-
sou-Nguesso, l’extension de la couverture sanitaire et l’amé-
lioration de l’accès aux soins restent des objectifs loin d’être 
atteints, pour la grande partie de la population. 

Les chiffres sont éloquents: selon un rapport publié en 2021 
par l’O.m.s (Organisation mondiale de la santé), seuls 12,82% 
de la population ont accès aux services de santé. Ce faible 
taux reflète des obstacles bien connus, allant de la négligence 
des patients à des diagnostics tardifs. Mais, il est surtout le 
symptôme de multiples problèmes structurels qui continuent 
d’accabler le système de santé.
En premier lieu, le manque de coordination entre les structures 
de santé. Il est impératif de bâtir un système d’information réel-
lement intégré, capable d’assurer une meilleure coordination 
entre les hôpitaux, les C.s.i (Centres de santé intégrés) et les 
cliniques. À cela s’ajoute un autre problème majeur: le manque 
de professionnels de santé spécialisés. Le Congo ne compte 
que 1,1 médecin pour 9.074 habitants, avec un grand déficit 
dans des domaines critiques comme la médecine intensive et 
l’oncologie.
Ces problèmes s’accompagnent également d’inégalités 
flagrantes au plan géographique. Les médecins et les spécia-
listes sont concentrés dans les zones urbaines. Dans les zones 
rurales, où l’accès aux soins reste limité, l’humanisation de la 
prise en charge est souvent reléguée au second plan. 
Face à ces situations, l’amélioration du système de santé de-
vrait être une priorité de la politique gouvernementale dans le 
domaine de la santé. Probablement, il y a lieu de revoir la ré-
munération des médecins et instaurer des primes qui soit liées 
au rendement de travail, pour encourager l’excellence et la 
performance dans le professionnalisme. Cela implique de dé-
passer une approche purement administrative et construire un 
système de santé qui transcende la seule distribution des res-
sources et qui se concentre sur la restauration de la crédibilité 
et de la confiance auprès des populations.

Roland KOULOUNGOU

L’évolution vers un modèle 
d’apprentissage tout au 
long de la vie exige des 

programmes plus souples, 
des formats hybrides et des 
cursus inclusifs. Les univer-
sités ne se contentent plus à 
former seulement les jeunes. 
Elles doivent, désormais, 
prendre en compte la curio-
sité et l’envie d’apprendre 
des générations plus âgées, 
notamment les personnes qui 
veulent continuer d’étudier 
tout au long de la vie.  
Donner la possibilité aux 
adultes d’intégrer l’enseigne-

ment supérieur représente 
une stratégie essentielle 
pour le développement so-
cial, culturel et économique. 
Il est reconnu qu’on peut 
apprendre à tout âge, grâce 
à ce que les spécialistes ap-
pellent «la plasticité du cer-
veau», rendant l’humain ca-
pable d’acquérir de nouvelles 
connaissances.
Si l’avenir doit être planifié, le 
présent ne peut être négligé. 
L’enseignement supérieur a 
la responsabilité d’accom-
pagner ceux qui, dans la 
société, malgré un âge avan-

cé, cherchent encore à se 
former, pour être capables 
de nouvelles performances. 
Valoriser leurs expériences 
et reconnaître leur dignité 
transforment l’université en 
un espace d’échanges inter-
générationnels, où mémoire 
et innovation s’entrelacent 
pour redynamiser tant la vie 
académique que sociale.  
Un autre défi crucial consiste 
à réinventer les approches 
pédagogiques, à développer 
des dispositifs de soutien 
spécifiques à ces catégories 
sociales et à intégrer la plura-
lité des âges comme élément 
clé de l’inclusion au niveau 
de l’enseignement supérieur. 
La présence de personnes 
plus âgées (40-50 ans voire 
au-delà) dans les salles de 
classe où les jeunes sont 
les plus nombreux crée non 
seulement des opportunités 
de relations, mais enrichit 

également les débats en y 
apportant l’expérience des 
aînés et leur connaissance 
de l’histoire.
Ouvrir les portes de l’uni-
versité aux générations plus 
mûres ne relève pas d’un 
simple symbole. C’est une 
orientation porteuse de trans-
formation sociale. Redéfinir 
les liens sociaux entre vieillis-
sement, savoir et citoyenneté 
est essentiel. Comprendre 
que l’apprentissage tout au 
long de la vie renforce les 
bases démocratiques, sti-
mule la croissance écono-
mique et nourrit le patrimoine 
culturel constitue une étape 
importante vers une société 
où chaque génération est 
reconnue à sa juste valeur, 
avec pour ambition de bâtir 
un avenir commun exempt 
d’exclusions.

Roland KOULOUNGOU

Enseignement supérieur

L’université, un lieu de renouveau, 
tant qu’on peut apprendre  

De nos jours, un nombre croissant de personnes âgées, 
ayant plus de 40 ans, souvent fonctionnaires de l’État, 
retournent sur les bancs universitaires, pour décro-
cher un diplôme d’enseignement supérieur, dans l’es-
poir d’améliorer leurs revenus. Dans notre pays, ces 
étudiants âgés se dirigent principalement vers les éta-
blissements professionnels ainsi que les universités 
publiques et privées. Comme quoi, on peut apprendre 
à tout âge, tant qu’on a la force de le faire.

Photo de familole des membres du collège du C.s.l.c et les représentant des institutions et associa-
tons professionnelle de presse.

à convaincre sur leurs capa-
cités électoralistes. Elles ont 
sans doute le mérite, comme 
au spectacle, de chauffer 
la salle. Mais, le nzokou, le 

de là que seront échafaudées 
les contre-attaques aux cri-
tiques qui fusent aujourd’hui 
sur le bilan de son quinquen-
nat.
C’est dire que les choses 
sérieuses devraient com-

(Suite de la page 4)

nzahou, l’éléphant arrive, es-
pèrent les nombreux militants 
et sympathisants des partis 
de la majorité présidentielle.
En effet,   réduire le candidat 
de la Majorité présidentielle 
aux dimensions de ce qu’on 
voit actuellement, c’est cher-
cher à faire passer une ro-
quette pour un missile. Les 
théoriciens et pratiquants de 
l’art militaire ont compris. On 
a un candidat missile, il ne 
sert à rien de parler de ro-
quettes. S’il faut être sérieux 
et les dirigeants de la majo-
rité n’entendent qu’à l’être, 
on n’oserait jamais pareille 
comparaison. Voilà pourquoi 
la rampe de lancement du 
missile est attendue. Cette 
rampe de lancement n’est 
rien d’autre que la plateforme 
Majorité présidentielle et son 
logo, l’éléphant. C’est à partir 

mencer avec la plateforme 
Majorité présidentielle, dont 
on attend encore la sortie of-
ficielle. L’éléphant a déjà fait 
ses preuves dans le passé 
en matière de mobilisation 
électorale. Raison pour la-
quelle certains leaders de la 
majorité pensent qu’il ne faut 
pas changer le symbole qui 
gagne. L’éléphant est une 
plateforme, un regroupement 
dont les membres, notam-
ment les partis politiques, 
gardent leur autonomie d’or-
ganisation et d’action, pour 
se mettre ensemble quand il 
s’agit de soutenir et faire ga-
gner le candidat commun et 
ensuite l’accompagner dans 
la réalisation de son projet 
de société. Voilà qui est clair 
comme l’eau de roche.

Jean-Clotaire DIATOU

Les dynamiques naissent et disparaissent, l’éléphant reste.
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Débuté très en retard, la 
conférence de presse 
sur le soutien du gou-

vernement à Firmin Édouard 
Matoko, candidat au poste de 
directeur général de l’Unes-
co a connu, à l’entame du 
propos liminaire du ministre 
Thierry Moungalla, quelques 
soucis techniques. Le son 
était de mauvaise qualité, les 
micros n’étant pas réglés à 
temps. Puis, tout est rentré 
dans l’ordre, après le début 
de la conférence de presse.
Dans son mot liminaire, le 
porte-parole du gouverne-
ment, après avoir remercié 
les journalistes pour leur 
«promptitude à répondre à 
son appel», a d’abord ex-
pliqué le déroulement du 
vote du directeur général 
de l’Unesco. «Comme vous 
le savez, l’élection du direc-
teur général de l’Unesco se 
déroule en deux phases et 
obéit à des règles précises 
qui sont codifiées dans le 
règlement de cette institution 
onusienne. En effet, le 6 oc-
tobre 2025, le Conseil exé-
cutif de l’Unesco, composé 
de 58 Etats sur les 194 pays 
membres de l’institution, exa-
minera les profils des deux 
candidats restés en lice, à 
savoir le candidat de l’Egypte 
et notre candidat, Monsieur 
Matoko. C’est au terme de 
cette réunion du 6 octobre 
2025, que les Etats concer-
nés au sein du Conseil exé-
cutif, dont notre pays est 
membre, choisiront celui des 
deux candidats dont le nom 
sera soumis à la conférence 
générale de l’Unesco, qui est 
une assemblée générale de 
cette institution... Le nouveau 
directeur général de l’Unesco 
sera alors désigné lors de la 
troisième conférence géné-
rale qui se tiendra en Ouz-
békistan, du 30 octobre au 
13 novembre 2025. Ainsi, le 
nouveau directeur général 
sera choisi le 6 novembre 
2025 et succédera à Mme 
Audrey Azoulay, directrice 
générale sortante et ce pour 
un mandat de quatre ans…», 
a-t-il rappelé. «Les deux can-
didatures restantes, toutes 
les deux issues de l’Afrique, 
celle de nos frères Egyptiens 
ou la nôtre, nous font dire 
que, quel que soit le vain-
queur, c’est notre continent, 
l’Afrique, qui aura gagné», 
a-t-il déclaré.
Puis, il a retracé le parcours 
professionnel du candidat 

Election à la direction générale de l’Unesco

Thierry Moungalla réaffirme le soutien 
du Congo à la candidature de Matoko

Dans une conférence de presse qu’il a donnée le vendredi 5 sep-
tembre 2025, à l’Hôtel Hilton Brazzaville, situé aux Tours jumelles 
de Mpila, le ministre de la communication et des médias, porte-pa-
role du gouvernement, Thierry Moungalla, «a réaffirmé, avec 
force, le soutien du gouvernement de la République du Congo, à 
la candidature de notre compatriote, Firmin Édouard Matoko, 
au poste de directeur général de l’Unesco». C’était en présence de 
la conseillère spéciale du Chef de l’Etat, cheffe du Département 
communication et médias, Claudia Ikia Sassou-Nguesso. Parmi les 
médias, on a noté la participation de quelques correspondants des 
médias internationaux et nationaux de Kinshasa dont Jean-Marie 
Kassamba, directeur général de Télé 50.

La conseillère spéciale du Chef de l’Etat 

Le ministre Thierry Moungalla, pendant sa conférence de presse_

Une vue des journalistes pendant la conférence de presse -

congolais. «Firmin Edouard 
Matoko est un fin connais-
seur du fonctionnement de 
l’Unesco, une maison où il a 
fait toute sa carrière», a-t-il 
affirmé. Parlant des qualités 
du candidat, il a dit qu’il porte 
les valeurs de la diplomatie 
culturelle, de la coopération 
multilatérale au service des 
peuples. «Sa connaissance 
intime des mécanismes 
internes et du mode d’or-
ganisation de l’Unesco, sa 
capacité à rassembler, son 
engagement constant en fa-
veur de l’Afrique et de la jeu-
nesse font de lui un candidat 
de consensus, un candidat 
de l’avenir. Cette riche car-
rière professionnelle mise au 
service de l’Unesco, au ser-
vice de l’Afrique et du monde 
légitime et crédibilise large-
ment la candidature de Mon-
sieur Matoko, pour assurer la 
direction de l’organisation», a 
fait savoir Thierry Moungalla.
Ainsi, selon lui, «les auto-
rités congolaises, en tête 
desquelles Son Excellence 
Denis Sassou-Nguesso, Pré-
sident de la République, Chef 
de l’Etat, n’ont pas seulement 
fait le choix de soutenir un 
compatriote. Elles ont jeté 
leur dévolu sur un homme 
de dialogue, un serviteur des 

Nations unies et un vision-
naire soucieux de l’avenir 
de l’Unesco. Nous avons la 
conviction que sa candida-
ture s’inscrit dans le prolon-
gement des idéaux de cette 
institution et qu’elle saura 
convaincre nos partenaires 
et amis au sein de la commu-
nauté internationale».
«En soutenant Firmin Edou-
rard Matoko, le Congo sou-
tient un homme de conviction 
mais aussi et surtout, un pro-
jet pour l’avenir de l’Unesco, 
une organisation plus forte, 
plus proche des peuples et 
plus audacieuse dans ses 
missions», a-t-il indiqué, 
avant de revenir sur les tour-
nées diplomatiques entre-
prises par le Premier ministre 
chef du gouvernement, Ana-
tole Collinet Makosso, le mi-
nistre en charge des affaires 
étrangères, Jean-Claude 
Gakosso, en compagnie du 
candidat, et par plusieurs 
ministres qui ont permis de 
«constater la chaleur avec 
laquelle les pays visités ont 
accueilli» la démarche du 
Congo. Ce qui permet au 
gouvernement congolais 
«d’avoir le plus grand opti-
misme quant à leur vote, le 
6 octobre prochain». Voilà 
qui a conduit le porte-parole 

France un grand nombre de 
voix. «La France a le droit de 
ne pas choisir le candidat du 
Congo. Il reste 56 voix, en 
dehors de celle de la France 
et du Congo. Nous, nous vo-
terons pour notre candidat. 
Il reste 56 voix à convaincre 
et donc pour nous, le match 
reste ouvert», a-t-il précisé. 
Thierry Moungalla a aus-

du gouvernement à lancer un 
appel aux médias pour ac-
compagner la candidature du 
Congo à la tête de l’Unesco.
Répondant aux journalistes, 
Thierry Lézin Moungala s’est 
montré confiant et impertur-
bable face au pessimisme 
exprimé par les journalistes 
du fait de l’avance prise par le 
candidat égyptien et de la po-
sition officielle affichée par la 
France, pays hôte de l’Unes-

co, qui a annoncé soutenir la 
candidature de l’Egypte. Réa-
gissant à la question de notre 
consoeur Gigie Pambou, il 
a expliqué que «la France,  
qui est un pays ami, pays 
partenaire de longue date 
de notre pays, représente 
une voix comme le Congo, 
comme chacun des autres 58 
membres du conseil». Selon 
lui, le fait d’abriter le siège de 
l’Unesco ne confère pas à la 

si balayé l’idée que l’Union 
africaine aurait déjà choisi 
son candidat. Confiant et 
rassurant, le porte-parole du 
gouvernement a déclaré que 
le candidat Matoko a le profil 
qu’il faut pour mener des ré-
formes au sein de l’institution.

Propos recueillis par 
Chrysostome

 FOUCK ZONZEKA

Réagissant à cette situa-
tion, le samedi 13 sep-
tembre, à Brazzaville, 

suite à notre sollicitation, le 
président du M.s.r (Mouve-
ment solidaire pour la Répu-
blique), Armand Mpourou, a 
dénoncé certaines failles du 
gouvernement à propos de 
cette opération préélectorale, 
notamment le manque de 
dialogue. Mais, il a tout de 
même appelé ses militants 
et sympathisants en âge de 
voter d’aller massivement se 
faire enrôler, pour obtenir la 
carte d’électeur au moment 
de l’élection. 
Selon Armand Mpourou, can-
didat déclaré à l’élection pré-
sidentielle, le silence de l’op-
position n’est pas synonyme 
de boycott. Son parti, le M.s.r, 
va se mettre en branle pour 
mobiliser les militants, les 
sympathisants et les popula-

tions, dans une campagne de 
sensibilisation à l’opération 
de révision des listes électo-
rales. Il a toutefois demandé 
«à la population congolaise 
d’aller se faire inscrire, on ne 
doit pas continuer à laisser 
ce gouvernement agir seul 
dans sa stratégie. C’est-à-
dire, pousser l’opposition à 
se retirer du processus élec-
toral comme d’habitude. Non, 
nous sommes au contrôle, 
nous sommes en train de 
suivre tout», a-t-il déclaré.
Armand Mpourou a dénoncé 
la façon de faire du gouver-
nement qui, selon lui, n’a pas 
pris en comptes les résultats 
du R.g.p.h (Recensement 
général de la population et 
de l’habitat) de 2023. «En 
2023, le Congo a organisé 
un recensement général de 
la population. Donc, ça veut 
dire que c’est cela qui devrait 

être la matrice pour aller vers 
un fichier électoral accep-
table par tout le monde. Mais 
aujourd’hui, qu’est-ce nous 
constatons? On vient nous 
brandir un vieux fichier pour 
la révision des listes électo-
rales. Alors pourquoi on a fait 
ce recensement? En 2023, 
tous les enfants qui avaient 
15, 16, 17 ans, seront élec-
teurs en mars 2026. Il suffisait 
seulement de les balancer 
dans les listes électorales et 
nous avons la base de don-
nées», a-t-il affirmé.

Hervé EKIRONO

Révision des listes électorales au Congo

Armand Mpourou appelle ses militants 
à aller se faire enrôler massivement

Prélude à l’élection présidentielle de 2026, le 
Ministère de l’intérieur et de la décentralisa-
tion, par le truchement de la D.g.a.e (Direc-
tion générale des affaires électorales), a lan-
cé, le 1er septembre 2025, sur l’ensemble du 
territoire national, l’opération de révision des 
listes électorales, jusqu’au 30 octobre. Si du 
côté des partis de la majorité présidentielle, 
les lignes bougent déjà, du côté de l’opposi-
tion, les choses sont en berne. 

 Armand Mpourou
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

A nous voir vivre et agir au sein de la socié-
té congolaise, ces temps-ci, nos amis com-

muns, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, 
ne cessent de se demander si les Congolais 
n’ont pas ou ne sont pas en train de perdre la 
confiance, cette denrée rare et cardinale qui doit 
exister entre nous, pour un vivre-ensemble paci-
fique, convivial et constructif.
La confiance! Cette disposition d’esprit portant 
à se fier à l’autre, en se sentant en sécurité et en 
sûreté, parce que rien de mauvais ne peut venir 
de lui. La confiance n’est possible qu’en faisant 
preuve de vertus comme l’honnêteté, l’objectivi-
té et la reconnaissance de ses erreurs ou de ses 
fautes quand c’est établi.
Le contraire de la confiance, c’est la méfiance 
qui glisse vite à la défiance et peut aller jusqu’à 
la haine, stade psychologique qui précède le 
passage à la violence. Ce qui oppose le plus les 
peuples à d’autres, les communautés à leurs 
semblables, les pouvoirs à leurs populations, 
ce n’est ni la tête des uns et des autres, ni les 
idéologies, ni les aptitudes, ni les compétences. 
Mais, bien le manque de confiance. Toute crise 
commence par la crise de confiance et quand 
l’on ne se fait plus confiance, l’on n’a plus rien 
en commun. 
Mais que faisons-nous pour que la confiance soit 
établie et qu’elle résiste à tout, pour nous mettre, 
nous tous, sur la même vision? La confiance, 
doit-on rappeler, est un élément essentiel: sans 
elle, aucun projet ne peut aboutir. Elle ne se 
construit que par le dialogue. Mu par un égo ou 
un égocentrisme démesuré et une suffisance 
incontrôlée, le dialogue peut se rompre et l’on 
s’installe dans la défiance, en estimant qu’on 
est assez fort pour soumettre tout le monde, 
tout le temps. Or, «personne n’est assez fort 
pour soumettre tout le monde tout le temps», 
nous dit le philosophe et écrivain français, Jean-
Jacques Rousseau, dans son célèbre ouvrage, 
«Le contrat social», publié en 1762. La confiance 
du peuple dans les institutions qui le gouvernent 
s’entretient. Les institutions ne peuvent pas uni-
quement s’imposer par la force. Elles doivent à 
chaque fois conquérir la confiance du peuple, 
pour jouir de la légitimé nécessaire à l’exercice 
de l’autorité publique qu’elles représentent. 
Il faut donc savoir que dans la société, la 
confiance s’accorde comme une marque de 
reconnaissance et comme un pari: le pari que 
l’autre mérite cette confiance et la respecte. 
Ne pas respecter cette confiance de manière 
consciente est souvent source de conflits et à 
l’origine de bien d’amitiés trompées et d’amours 
perdus. Donner sa confiance devient donc un 
pari osé, car c’est accepter implicitement d’être 
déçu et trompé, comme cela se voit malheureu-
sement. Comprenne qui pourra. Au revoir et à 
bientôt!

Diag-Lemba.

Les formateurs de l’atelier 
organisé à l’attention des 
élus locaux (conseillers 

municipaux et départemen-
taux) sont venus aussi bien 
du C.a.d que de la Fondation 
Bisou. Leurs communications 
ont permis aux élus locaux de 
comprendre leur rôle dans le 
fonctionnement de pouvoirs 
publics au niveau local. L’ate-
lier a permis de comprendre 
qu’il est important pour eux de 
se familiariser avec les plans 
de développement local et 
intéresser les populations aux 
actions de développement 
qu’ils réalisent.
En effet, le développement lo-
cal est un processus qui s’ap-
puie sur les acteurs locaux, 
pour améliorer les conditions 
de vie des populations. Pour 

cela, il y a huit éléments es-
sentiels qui rentrent dans ce 
processus, lorsqu’il s’agit du 
développement local. Les 
élus locaux doivent en tenir 
compte. Il s’agit, par exemple, 

C.a.d (Comité d’action pour le développement)

Session de formation sur 
la gouvernance des élus locaux

Le C.a.d (Comité d’action pour le développement) a organisé, le vendre-
di 29 août 2025, à l’Hôtel Hypocampe de Brazzaville, une session de 
formation des élus locaux sur la gouvernance démocratique, les droits 
de l’homme et la gestion des collectivités locales. Coordonné par Guer-
schom Gobouang, responsable campagne et plaidoyer au C.a.d, cette 
session a connu la participation des élus locaux de six départements 
(Bouenza, Plateaux, Niari, Cuvette-Ouest, Sangha, Likouala et Kouilou). 
Cet atelier rentre dans le cadre de l’exécution du Projet d’appui à la gou-
vernance locale et formation des élus en République du Congo.

du bien-être des populations 
et du territoire (quartier, vil-
lage, district ou commune). 
Le plan de développement 
est la réalité du travail qu’ac-
complissent les élus locaux 

au cours de leurs mandats. 
Au Congo, la plupart des élus 
se cachent derrière le parti. 
Or, ils ont des responsabilités 
dans le développement local 
de leurs circonscriptions. Par 
contre, les élus compris, tant 
qu’il n’y a pas le transfert des 
fonds et la mise en œuvre de 
la fonction publique territo-
riale, les collectivités locales 
ne seront pas en mesure de 
faire des réalisations, parce 
que tout est géré par la por-
tion centrale.
Autre sujet, le respect des 
droits humains. Ils ont la 
responsabilité de veiller à ce 
que la force publique dans 
ces procédures d’arrestation 
et de détention des citoyens 
présumés coupables de délits 
ou de crimes, que les droits 
humains soient respectés. 
Enfin, l’atelier de renforce-
ment des capacités des élus 
locaux a été bien accueilli par 
les participants, en souhaitant 
que tous les élus locaux aient 
la possibilité d’y participer.

Chrysostome FOUCK 
ZONZEKA

La plainte déposée par le 
C.a.d contre un respon-

sable et deux agents de po-
lice fait suite à la disparition 
inexpliquée de personnes 
interpellées dans le cadre 
de l’enquête sur l’assassi-
nat, le 12 août 2024, à Ta-
langaï, le sixième arrondis-
sement de Brazzaville, de 
Van-Bauer Ibara, étudiant 
en master à la Faculté de 
droit de l’Université Marien 
Ngouabi. Plusieurs jeunes 
avaient été interpellés par 
la police après le meurtre 
de cet étudiant. Des pho-
tos officielles de ceux qui 
étaient en détention au 
Commandement territo-
rial des forces de police 
de Brazzaville ont été pu-
bliées sur les réseaux so-
ciaux. L’affaire a été jugée 
lors de la session crimi-
nelle de la Cour d’appel de 

Brazzaville, ouverte le 23 
octobre 2024.
Mais, sur les six jeunes 
identifiés en détention, 
deux ont été jugés et 
condamnés: Okolo Brice 
et Kiba Jorly. Les quatre 
autres, dont Ngokaba Klem 
et Ibara Jourdin, n’ont pas 
été revus depuis lors et 
sont considérés comme 
victimes de disparition for-
cée. Des faits graves, res-
tés sans réponse. Malgré 
plusieurs interpellations 
formelles adressées à dif-
férentes autorités, aucune 
suite concrète n’a été don-
née. 
L’arrêt de la Cour crimi-
nelle du 25 octobre 2024 
mentionne clairement 
l’absence de quelques in-
culpés pendant la session 
criminelle d’octobre 2024. 
Les avocats ont demandé 

leur recherche et comparu-
tion. Sans succès. Si ces 
jeunes disparus sont in-
nocents, où sont-ils? S’ils 
sont coupables, pourquoi 
n’ont-ils pas comparu? 
Ces disparitions forcées 
soulèvent de sérieuses 
préoccupations quant au 
respect des obligations 
nationales et internatio-
nales de l’État et appellent 
à des mesures urgentes 
pour établir le sort de ces 
personnes, garantir leur 
protection et assurer que 
les responsables rendent 
compte de leurs actes. 
Ces disparitions ne sont 
pas un fait isolé. Plusieurs 
affaires documentées par 
des organisations natio-
nales et internationales 

Cad (Centre d’actions pour le développement)

Plainte en justice contre un officier et deux 
agents de police sur des disparitions forcées
À l’occasion de la Journée internationale des vic-
times de disparition forcée, célébrée le 30 août 
de chaque année, le C.a.d (Centre d’actions pour 
le développement) a annoncé le dépôt officiel 
d’une plainte avec constitution de partie civile 
au T.g.i (Tribunal de grande instance) de Braz-
zaville. Cette plainte, qui vise un colonel major 
et deux adjudants, porte sur les faits de dispa-
ritions forcées, torture, arrestations arbitraires, 
détention illégale, séquestration, violences phy-
siques et psychologiques, obstruction à la justice 
et dissimulation de preuves.

épinglent une pratique per-
sistante marquée par l’im-
punité et le silence. Des fa-
milles entières vivent dans 
l’angoisse et l’incertitude, 
sans information sur le 
sort de leurs proches. Pro-
fondément engagé contre 
cette pratique cruelle, de-
puis 2022, le C.a.d mène 
une campagne en vue de 
la ratification, par le gou-
vernement congolais, de 
la convention des Nations 
unies contre les dispari-
tions forcées.  Car, l’impu-
nité dont jouissent les au-
teurs est un traumatisme 
pour les familles et les 
victimes.

(Tiré du communiqué
 du CAD) 

Pendant l’ateilier des élus locaux avec le C.a.d

Pour m’informer, 
je fais confiance à 

L’Horizon Africain. 
Je m’abonne!

Tél.05 543.82.76 / 
06 662.37.39

La police est accusée de disparitions forcées
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L’atelier sur la validation 
de la matrice des indica-
teurs de l’évaluation de 

passation des marchés pu-
blics a regroupé les cadres 
venus de l’A.r.m.p), de la Di-
rection générale du contrôle 
des marchés publics, de la 
D.g.g.t (Délégation générale 
aux grands travaux), des Mi-
nistères sectoriels, du secteur 
privé, des organisations de la 
société civile et des institu-
tions partenaires.
Dans son mot d’ouverture, An-
toine Ngakosso, conseiller à 
l’économie et à la prospective 
du ministre l’aménagement 
du territoire et des grands 
travaux, vice-président du Co-
mité de pilotage de l’évalua-
tion Maps, a rappelé que «le 
Congo a engagé, avec l’appui 
de la Banque mondiale, un 
vaste chantier de moderni-
sation de son système de 
passation des marchés. Ce 
processus est mis en œuvre 
à travers le Pagir. L’évaluation 
de notre système de passa-
tion des marchés repose sur 
la méthodologie Maps, qui 
s’impose aujourd’hui comme 
une norme internationale de 

référence appliquée à tous 
les pays, quel que soit son ni-
veau de développement. Elle 
vise principalement à identifier 
les forces et les faiblesses 
de notre dispositif, afin de 
proposer des améliorations 
concrètes. L’objectif poursuivi 
par le gouvernement est clair: 
accroître l’efficacité de la dé-
pense publique, renforcer la 
transparence et garantir une 
gestion optimale des res-
sources nationales».
A la cérémonie d’ouverture, on 
notait la présence de Ludovic 
Ngouala, avocat général à la 
Cour des comptes et de dis-
cipline budgétaire, président 
du Conseil d’administration 

de l’A.r.m.p, Thomas Bandia, 
coordonnateur du Pagir, Davy 
Wolfgang Opoko, directeur gé-
néral par intérim de l’A.r.m.p, 
et Nicolas Okanzi, secrétaire 
permanent des réformes des 
finances publiques. 
Pendant les travaux, l’ate-
lier a recueilli les différentes 
contributions des partici-
pants. Après échange et 
débat, la matrice des indi-
cateurs de l’évaluation a été 
validée de manière participa-
tive, sous le regard de Pierre 
Morin, consultant internatio-
nal. La norme internationale 
de diagnostic repose sur une 
matrice d’indicateurs regrou-
pés autour de quatre piliers 

Marchés publics

Validation de la matrice 
des indicateurs d’évaluation 

Le Comité de pilotage de l’évaluation du système de passation des marchés publics a or-
ganisé, mercredi 27 août 2025, à Brazzaville, en collaboration avec l’A.r.m.p (Autorité  
de régulation des marchés publics), et grâce à l ’appui financier de la Banque mondiale, 
à travers le Pagir (Programme  accélérer la gouvernance institutionnelle et les réformes 
pour un fonctionnement  durable des services),  un atelier de validation de la matrice 
des indicateurs de l’évaluation de passation des marchés publics, élaborée par les ex-
perts nationaux, en se conformant à la méthodologie Maps, une norme internationale.

que sont: le cadre législatif, 
règlementaire et politique des 
marchés publics; le cadre 
institutionnel et la capacité de 
gestion des marchés publics; 
les activités d’acquisition 
publique et la pratique des 
marchés publics; la respon-

Capped 
Brice Voltaire Etou-Obami, administrateur 
provisoire, pour consolider la gouvernance
Expert-comptable agréé Cemac (Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale), commissaire aux comptes 
et fondateur du Cabinet Exco Cacoges à Brazzaville, Brice 
Voltaire Etou-Obami a été nommé par la Cobac (Commission 
bancaire de l’Afrique centrale), comme administrateur provi-
soire de la Capped S.a (Caisse de participation à la promotion 
des entreprises et à leur développement, Société anonyme). 
Sa mission: consolider la gouvernance de structure appelée à 
jouer un rôle important dans le financement des micros, petites 
et moyennes entreprises, en la dégageant de ses difficultés de 
gestion.

Créée en 1991 à l’initiative d’un prêtre missionnaire spiritain, 
père Christian, au sein du Forum des jeunes entreprises du 
Congo (F.j.e.c), la Capped s’est transformée en une véritable 
structure de microfinance à partir de 2003, en se conformant 
aux exigences de la Cobac (Commission bancaire de l’Afrique 
centrale). Elle compte aujourd’hui 120 employés dans ses sept 
agences réparties à travers le pays. Des difficultés de gouver-
nance au niveau de son conseil d’administration et une gestion 
nécessitant d’être perfectionnée ont conduit, l’année dernière, 
à un audit de la Cobac, consistant à vérifier la conformité des 
opérations de la Capped avec les réglementations bancaires 
en vigueur dans la zone Cemac. D’où la nomination d’un admi-
nistrateur provisoire.
Ce faisant, la Capped S.a a entamé une nouvelle phase de son 
histoire. À sa tête, se trouve aujourd’hui un homme de métier, 
Brice Voltaire Etou Obami, connu pour son parcours solide et 
son engagement dans la finance africaine. Il a la mission de re-
dresser la gestion de cette micro-finance de première catégo-
rie. Mais qui est réellement celui qui a été choisi par la Cobac, 
pour redonner souffle et crédibilité à la Capped S.a?
Brice Voltaire Etou-Obami incarne une référence prouvée de 
gouvernance financière en Afrique centrale. Formé en France 
et en Belgique, il a conduit des audits complexes pour des 
États, des institutions multilatérales et des O.n.gs. De retour au 
Congo en 2009, il a mis son expertise au service des secteurs 
stratégiques comme la banque, le pétrole, les mines, les télé-
communications ou encore la santé publique. Il a piloté l’audit 
de la dette publique congolaise, certifié les recettes pétrolières 
et renforcé les dispositifs de contrôle interne dans la région. 
Enseignant engagé, auteur de trois ouvrages sur les questions 
de comptabilité, d’audit, de fiscalité, etc, il partage son savoir 
à l’I.s.g (Institut supérieur de gestion). Membre actif de l’Église 
kimbanguiste, il concilie rigueur professionnelle, transmission 
éducative et engagement spirituel, illustré notamment par sa 
participation au Projet agro-pastoral de Koundzoulou. Dans un 
pays où l’accès au crédit demeure un défi pour de nombreux 
porteurs de projets, sa mission est de stabiliser l’institution, 
renforcer sa crédibilité et accroître son efficacité. 

Luze Ernest BAKALA

L’atelier, auquel ont parti-
cipé les cadres des admi-
nistrations publiques (fi-

nances publiques, douanes, 
impôts, hydrocarbures, 
mines, trésor public, écono-
mie forestière), a mis l’accent 
sur l’exploitation du contenu 
et du format des formulaires 
de déclaration pour s’assurer 
une meilleure compréhension 
des formulaires par les entités 
déclarantes. Les nouveautés 
introduites par la norme I.t.i.e 
2023 portent sur les change-
ments dans le modèle de dé-
claration, les instructions de 
remplissage et de transmis-
sion des données, ainsi que 

pour harmoniser les pratiques 
de collectes, de traitement et 
de soumission financières et 
fiscales liées aux industries 
extractives. Cela favorise 
le renforcement de la quali-
té, la fiabilité et la traçabilité 
des informations mises à la 
disposition dans le cadre du 
processus I.t.i.e et permet la 
consolidation et le dialogue 
entre l’Etat, les sociétés ex-
tractives et la société civile 
autour des enjeux de trans-
parence. 
Le but visé est de faciliter la 
collecte complète, exacte des 
données et dans les délais 
auprès des administrations 

Comité national I.t.i.e Congo

Un atelier pour s’approprier 
les nouveaux formulaires de déclaration

Dans le cadre de la mise en œuvre des exigences de l’I.t.i.e in-
ternationale et pour finaliser le rapport national 2023, le Co-
mité national de l’I.t.i.e (Initiative pour la transparence dans 
les industries extractives) Congo a organisé, mardi 2 septembre 
2025, à Brazzaville, un atelier d’appropriation des nouveaux for-
mulaires de déclaration I.t.i.e à l’attention des administrations 
publiques, sous le patronage de Florent Michel Okoko, secré-
taire permanent du Comité national I.t.i.e Congo. L’atelier était 
animé par Karim Lourimi et Fathi Mabrouk, tous deux du Cabi-
net Enertean, en qualité d’administrateurs indépendants. Les 
administrations publiques doivent fournir, dans les délais, les 
données financières et fiscales des industries extractives.

des ressources naturelles. 
Le participant Eloi Camille 
Opou, point focal I.t.i.e de 
la C.c.a (Caisse congolaise 
d’amortissement) a dégagé 
son appréciation: «C’est une 
bonne chose, mais je déplore 
un fait, l’atelier est intervenu 
un peu tard pour discuter sur 
des nouveaux formulaires. 
Le premier délai était fixé le 
29 août 2025. Sinon l’idée 
est très bonne pour que nous 
puissions comprendre ce qu’il 
faut faire».
Florent Michel Okoko a préci-
sé que «le rapport I.t.i.e est un 
rapport qui est validé à la fois 
par la société civile, les entre-
prises privées et l’Etat. Cet 
exercice est apprécié du gou-
vernement. Les conclusions 
et les recommandations du 

rapport I.t.i.e sont mises à la 
disposition de l’Etat. C’est la 
base de plusieurs réformes. 
La loi sur la transparence 
est l’une des conséquences 
et celle sur la gouvernance 
des finances publiques. C’est 
pourquoi la collecte des don-
nées est essentielle. Les en-
treprises extractives et l’Etat 
doivent déclarer les données 
selon le dispositif légal et rè-
glementaire».
L’atelier a été tenu grâce 
à l’appui multiforme de la 
Banque mondiale, à travers 
le Programme accélérer la 
gouvernance institutionnelle 
et les réformes pour un fonc-
tionnement durable des ser-
vices (Pagir).

Martin 
BALOUATA-MALEKA 

sabilité, l’intégrité et la trans-
parence du système de pas-
sation des marchés publics.
Au terme de l’atelier, le 
Congo dispose, désormais, 
d’un outil harmonisé et fiable 
permettant de mesurer la 
performance, la transpa-
rence et l’efficacité du sys-
tème de passation des mar-
chés publics. A noter que la 
réforme du système de pas-
sation des marchés publics 
constitue l’un des piliers de 
la bonne gouvernance et de 
l’attractivité de l’économie 
d’un pays.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Photo de famille après la cérémonie d’ouverture.

Brice Voltaire Etou-Obami.

publiques. Pour les organi-
sateurs, cette rencontre a 
été inscrite dans la volonté 

de renforcer la transparence, 
la redevabilité et la bonne 
gouvernance dans la gestion 

Pendant les travaux.

Les organisateurs et les participants à la fin de l’atelier.
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Incarné par le C.h.u (Centre 
hospitalier universitaire), 
hôpital de référence prin-

cipal du Congo, suivi par les 
hôpitaux de référence comme 
celui de Talangaï et les hôpi-
taux généraux et spécialisés, 
le secteur de médecine pu-
blique, en dépit des investis-
sements colossaux déployés 
par l’Etat, ne convainc pas les 
populations sur l’assurance 
de son plateau technique. 
En avril 2019, quand arrive la 
gestion expatriée, avec l’en-
trée en fonction du Canadien 
Silvain Villiard comme direc-
teur général, le C.h.u est dia-
gnostiqué comme «un grand 
malade en attente de soins 
intensifs».
Pendant ce temps, le secteur 
de médecine privée a pour-
suivi sa croissance et ses per-
formances, avec la construc-
tion de structures médicales 
compétitives et bien organi-
sées, malheureusement dif-
ficilement accessibles pour 
l’écrasante majorité des po-
pulations, en raison des coûts 
très élevés des prestations. 
La sommité de ce secteur 
est sans doute représentée 
aujourd’hui par l’Hôpital mul-
tispécialités nouvelle vie mé-
dicité, sur l’Avenue de la paix, 
à Moungali, le quatrième ar-
rondissement de Brazzaville. 
Selon ses promoteurs,  cet 
hôpital «allie médecins ex-
périmentés, technologies de 
pointe et soins et traitements 
de très haut niveau». 
Comme quoi, il est désormais 
clair que le secteur de méde-
cine publique, soutenue par 
l’Etat et la coopération inter-
nationale, pour être acces-
sible aux populations, est en 
concurrence avec un secteur 
de médecine privée où les in-
vestissements se distinguent 
de plus en plus par leur ni-
veau élevé. Comme des an-
nées depuis l’indépendance, 
notre pays reste confronté à 
des défis majeurs de santé 
tels que les maladies infec-
tieuses, les épidémies, les 
endémies, les pathologies 
cardiovasculaires, neurolo-
giques et métaboliques, les 
pneumopathies, pour ne citer 
que celles-ci. La précarité so-
ciale dans laquelle se trouve 
la majeure partie de la popu-
lation, se manifestant par l’in-
capacité à se prendre conve-
nablement en charge dans le 
financement des soins mé-
dicaux, constitue un terreau 
rendant difficile l’atteinte des 
objectifs de santé publique 
que le pays se fixe. 
Les indicateurs sanitaires de-

meurent préoccupants: une 
faible espérance de vie (envi-
ron 64 ans pour les hommes 
et 68 ans pour les femmes); 
un taux de mortalité infantile 
élevé, se situant autour de 56 
décès pour 1.000 naissances, 
avec une mortalité maternelle 
critique, environ 383 pour 
100.000 naissances; environ 
13% de la population béné-
ficie d’un accès régulier aux 
soins primaires, selon les 
estimations de l’O.m.s; une 
couverture vaccinale de 9% 
en 2020, grimpant à 28% en 
2023 dans les districts sou-
tenus par des programmes 
internationaux; seuls 35% 
des établissements publics 
disposent en permanence de 
médicaments essentiels.

Le secteur public

Le secteur public constitue 
la colonne vertébrale du sys-
tème de santé communau-
taire, géré par le Ministère 
de la santé et de la popula-
tion. Il dispose d’un réseau 
encore insuffisant d’hôpitaux 
généraux, spécialisés et de 
base, de centres de santé 
intégrés (C.s.i) et de postes 
de santé. Ce dispositif vise à 
garantir l’accès pour tous aux 
soins de santé, en particulier 
les populations rurales et 
défavorisées. Le nombre de 
comités de santé communau-
taires fonctionnels est passé 
de 43 en 2021 à 72 en 2023, 
témoignant ainsi d’un renfor-
cement de la gouvernance 
locale en matière sanitaire. 
Une accessibilité en théorie 
facile et moins coûteux, mais 
qui souffre du manque de 
personnel qualifié, d’équipe-

ments obsolètes et de déficits 
budgétaires. A cela s’ajoute 
une situation économique 
(retard de salaires, budgets 
alloués insuffisants) qui im-
pacte négativement le bon 
déroulement de cette filière.
Parmi ses atouts, on peut 
signaler les faibles coûts de 
prise en charge. Mais, cette 
accessibilité à faible coût est 
très menacée par la corrup-
tion devenue endémique et 
l’irrégularité, parfois même la 
disparition des subventions 
publiques. Selon une étude 
de Transparency internatio-
nal, près de 50% des patients 
au Congo ont dû verser un 
pot-de-vin ou offrir un cadeau 
pour accéder aux soins.
Le secteur public accueille 
la mise en œuvre des pro-
grammes de santé publique 
(vaccination, lutte contre le 
paludisme, V.i.h-sida) et sou-
vent ces programmes sont 
gratuits pour les populations. 
La formation des ressources 
humaines est prise en charge 
par l’Etat, mais on relève tou-
jours le manque de personnel 
qualifié dans beaucoup de 
structures sanitaires et le ra-
tio médecins/population reste 
inférieur à 1 médecin pour 
10.000 habitants.
Parmi les défis à relever, il y 
a la poursuite de la construc-
tion des infrastructures, la ré-
habilitation de celles qui sont 
vétustes, l’amélioration du 
plateau technique et la bonne 
gestion des stocks de médi-
caments, en luttant contre le 
phénomène de ruptures.

Le secteur privé

Concernant le secteur pri-

vé, bien qu’il n’existe pas de 
statistiques nationales ac-
tualisées, on note une crois-
sance rapide de ce secteur 
qui regroupe des hôpitaux, 
des cliniques, des cabinets 
médicaux, des laboratoires et 
des pharmacies, principale-
ment dans les deux grandes 
villes  du pays, Brazzaville et 
Pointe-Noire. Ce secteur est 
perçu comme plus réactif, 

le statut des professionnels 
de santé dans le secteur pu-
blic, encourager les partena-
riats publics-privés pour mu-
tualiser les ressources et les 
compétences.
Au regard de tout cela, on 
peut faire comme recom-
mandations d’investir dans 
la formation et la répartition 
équitable du personnel mé-
dical, notamment entre les 
zones urbaines et les zones 
rurales, les zones de forte 
densité de population et les 
moins denses; d’augmenter 
le financement public pour 
améliorer les infrastructures, 
les équipements et l’approvi-
sionnement en médicaments; 
mettre en place un cadre 
réglementaire clair sur les 
pratiques du secteur privé, 
avec des inspections régu-
lières et des sanctions en cas 
de non-conformité; favoriser 
les synergies entre les deux 
secteurs, par exemple via 
des conventions de soins de 
transferts de compétences ou 
de projets communs.

Conclusion
Le regard croisé sur la mé-
decine publique et la méde-
cine privée dans notre pays 
montre non seulement une 
dualité marquée, mais aussi 
une complémentarité poten-
tielle qui peut être favorable 
aux populations. Si le secteur 
public reste indispensable 
pour garantir l’équité et la 
couverture nationale, le sec-
teur privé peut jouer un rôle 
moteur dans l’innovation, la 
qualité des soins, la réactivi-
té et la performance. L’enjeu 

Regard croisé sur la médecine publique 
et la médecine privée au Congo-Brazzaville

Dans sa globalité, la santé est une préoccupation quotidienne des popu-
lations. Jadis, dans notre pays, seul l’Etat avait les grandes structures 
médicales et à peine les confessions religieuses comptaient quelques 
structures sanitaires de niveau moyen et surtout au niveau local. De-
puis l’ouverture démocratique au début des années 90, le secteur de 
médecine privée a commencé à prendre de l’ampleur, cohabitant ainsi 
avec le secteur de médecine publique qui, malheureusement, au lieu de 
poursuivre un rythme de croissance et de perfectionnement soutenu, 
a fini, au fil des ans, par donner des signaux de contre-performance 
inquiétants. Aujourd’hui, la concurrence entre les deux secteurs médi-
caux est un atout, mais beaucoup de défis restent à relever pour qu’elle 
bénéficie réellement aux populations. 

dans les années à venir est 
de bâtir une synergie intelli-
gente entre les deux modèles 
au service de la santé des 
populations. Raison pour la-
quelle et nous ne le dirons ja-
mais assez, il est plus que né-
cessaire de mettre en place 
la Camu (Caisse d’assurance 
maladie universelle) dont 
les conclusions de la phase 
pilote permettra de tirer les 
leçons de son extension. Les 
conventions entre la Camu 
et les structures sanitaires, 
pour la prise en charge des 
assurés doivent être promues 
et encouragées. Les efforts 
faits jusque-là dans ce sens 
sont encourageants, malgré 
la dispersion des structures 
sanitaires qui font que, dans 
certaines zones, les popula-
tions sont obligées de par-
courir des kilomètres pour ac-
céder à des soins médicaux 
et malgré aussi la corruption 
endémique qui affecte le sec-
teur de santé.

Dr Diaz Patrice 
BADILA KOUENDOLO

Gériatre, Chef de service, 
Chef de Pôle Gériatrie;

Hôpital Hôtel Dieu, 
Groupe SOS Santé France;

Spécialiste des troubles 
neurodégénératifs;

Expert en gestion et politique de santé.

Dr Diaz Patrice 
Badila Kouendolo

mieux organisé et équipé et 
plus attentif à la qualité de 
l’accueil. Il semble que ce 
secteur gère environ 44% de 
consultations et 25% d’hospi-
talisations dans le pays. Mais, 
comme indiqué plus haut, les 
coûts d’accès et de prise en 
charge reste inaccessible 
pour un grand nombre de ci-
toyens.
Parmi les atouts, on peut 
relever la nouveauté des 
équipements, la rapidité de 
la prise en charge, avec des 
délais d’attente réduits. Il y a 
une bonne disponibilité des 
médicaments. L’accueil y est 
jugé souvent de niveau pro-
fessionnel, avec un suivi per-
sonnalisé.
Par contre, l’inconvénient, 
ce sont les coûts élevés des 
prestations souvent hors de 
portée pour les ménages 
modestes. Dans un contexte 
où les systèmes d’assurance 
maladie font défaut, une 
bonne partie de la population 
se sent exclue de ce système. 
Ensuite, on remarque une 
concentration en milieu ur-
bain, creusant ainsi les inéga-
lités territoriales, et l’absence 
de régulation stricte: certains 
établissements privés fonc-
tionnent sans autorisation 
officielle ou sans personnel 
qualifié.

Enjeux 
et recommandations

Parmi les enjeux de l’avenir, 
il y a lieu de réduire les iné-
galités territoriales et sociales 
dans l’accès aux soins, ren-
forcer la régulation du secteur 
privé, pour garantir des stan-
dards de qualité, revaloriser 

Une vue des structures sanitaires
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Uruch Ibala se prépare à 
présenter son ouvrage, 
«Le poids de l’amour», 

dans les prochains jours, à 
Brazzaville. Ce rendez-vous 
sera l’occasion d’échanges 
autour d’un thème universel, 
celui de l’amour parental, 
mais aussi d’une réflexion sur 
le rôle des femmes et des fa-
milles dans la société contem-
poraine.
Selon l’éditeur, «ce livre ex-
plore la pression ressentie 
par les parents, pour atteindre 
une image de perfection. Il 
met en lumière les attentes 
irréalistes imposées par la 
société et les médias, créant 
des sentiments de culpabilité 
et d’insuffisance chez les pa-

rents. Il s’agit de comprendre 
ces pressions, pour mieux les 
déjouer et retrouver une sé-

rénité dans le rôle parental. 
Les médias véhiculent une 
image idyllique de la paren-

Livre

Uruch Ibala se prépare à présenter 
son ouvrage, «Le poids de l’amour»
C.e.o («Chief executive officer»), donc présidente fondatrice de l’As-
sociation papa maman et de la Coopérative femme engagée, secré-
taire générale du Club Naïn, qui vient en aide aux veuves et aux 
orphelins, Uruch Ibala, titulaire d’un master en sciences écono-
miques et gestion, a publié, le 16 décembre 2024, un essai intitulé, 
«Le poids de l’amour», aux Editions Librinova, qui a la particularité 
d’avoir été fondée par des femmes, Laure Prételat et Charlotte Alli-
bert, à Paris (France). D’un volume de 123 pages, empreint d’huma-
nisme, cet essai s’inscrit dans une réflexion profonde sur la paren-
talité moderne et les réalités complexes auxquelles sont confrontés 
les parents d’aujourd’hui. Il permet de comprendre la pression pour 
être un «super-parent».

talité, où tout est parfaitement 
maîtrisé. Ce chapitre analyse 
ces représentations et leurs 
impacts sur la perception 
que les parents ont de leurs 
propres compétences, géné-
rant un stress constant et une 
recherche impossible de per-
fection».
A travers un style accessible 
et bienveillant, Uruch Ibala 
aborde les multiples pressions 
sociales, les attentes parfois 
irréalistes entretenues par 
les médias ainsi que les dé-
fis émotionnels liés aux rôles 
familiaux. Elle propose au 
lecteur des pistes concrètes 
pour construire une paren-
talité authentique, équilibrée 
entre amour, responsabilité et 
respect de soi. «Être parent 
ne doit pas signifier s’oublier, 
mais apprendre à conjuguer 
don de soi et affirmation per-
sonnelle», souligne l’auteure.
Son engagement social, 
nourri par une profonde ex-
périence humaine, transparaît 
dans chaque page de son ou-
vrage. Diplômée d’un master 
en sciences économiques 
et gestion, coach et confé-
rencière à l’«Avie-business 
Academy», elle incarne 
cette nouvelle génération de 
femmes africaines qui allient 
rigueur intellectuelle, enga-
gement citoyen et sensibilité 
personnelle. Avec «Le poids 
de l’amour», Uruch Ibala offre 
bien plus qu’un simple essai: 
un guide, un témoignage et 
un souffle d’espérance pour 
tous ceux qui cherchent à ré-
inventer le lien parental dans 
un monde en mutation.

Joseph MWISSI NKIENI

Comme en lutrin

Les conservateurs 
insensés

Ils avaient tous reçu cinq, deux et un talents. Les deux 
premiers ont été très sages et ils ont fait quelque 

chose avec leurs talents. Ils ont multiplié leurs talents. 
Et le dernier s’est dit en lui-même sur la base de ce 
qu’il savait au sujet de son maître; il a eu peur et il a 
pris la décision de cacher le talent: un conservateur 
insensé.
Effectivement, il faut conserver les bonnes valeurs, les 
principes divins comme le furent Daniel et ses compa-
gnons, lorsqu’ils se sont retrouvés à Babylone. Ils ont 
gardé leurs croyances et tradition juive: des conserva-
teurs sages. 
Mais, ce serviteur dont l’histoire nous est relatée dans 
la parabole des talents, était un véritable insensé. Un 
serviteur insensé qui croyait qu’en conservant ce que 
son maître lui a confié, ce serait bien agir. C’est ce 
que font plusieurs d’entre vous, lorsqu’ils pensent que 
plaire au maître, c’est faire ce que ce dernier vous a 
demandé de faire.
Jésus a dit: celui qui croit en moi fera aussi les œuvres 
que je fais et il en fera de plus grandes, parce que 
je m’en vais au Père (Jean 14: 12-14). Il m’a dit: fais 
ceci. Et j’ai fait exactement ce qu’il m’a dit de faire, 
disent les gens. Il n’y a rien de plus que ce qu’on leur 
a demandé de faire; aucune excellence. C’est bien ce 
que ce serviteur a fait, il a rendu au maître ce qu’il lui a 
donné dans l’état. Il a bien mérité les propos tenus plus 
tard par son maître à son égard: méchant serviteur et 
paresseux. 
Nous sommes des méchants serviteurs et paresseux, 
parce que nous avons tout pour servir Dieu avec di-
ligence et excellence. Cependant, nous agissons 
comme ce serviteur et nous nous attendons à de 
grosses récompenses de la part de Dieu. Ce ne sera 
pas possible. Ne soyons pas insensés, mais sages.

Dr Annick IMBOU

Annonce

Pour terminer les vacances scolaires 
avec un excellent souvenir

Elèves; Parents d’élèves; Enseignants, voici un 
grand rendez-vous culturel: 

Concert de musique classique
	 - Date: Dimanche 21 Septembre 2025
	 - Heure: 18H00
	 - Lieu: Palais des Congrès de Brazzaville

- Droit d’entrée: Adulte: 2.000 F CFA; 
		    Enfant: 1.000 F CFA.

Uruch Ibala et son livre.

Allée Piétonne Charles Ebina. 
Centre-ville

BP 1307  -  Brazzaville  - Congo
Tél: (+242) 05 528 42 45  -  

06 928 42 45  -  05 543 12 06
Email : contact@hotelsaphirbrazza.com

C.a.d (Centre d’actions 
pour le développement)

Débat citoyen 
sur le droit 

de voter

Le C.a.d (Centre d’ac-
tions pour le développe-
ment) organise, samedi 
20 septembre 2025, un 
débat citoyen sur le droit 
de voter. L’opération de 
révision des listes élec-
torales a commencé. 
Mais, dans le contexte 
congolais, la carte 
d’électeur reste-t-elle 
vraiment une arme ci-
toyenne? Citoyen, quel 
pouvoir concret t’offre 
ton inscription aux listes 
électorales?
Lieu: Siège du CAD, 
Avenue des Trois Mar-
tyrs, au Quartier Ba-
tignolles, vers l’Arrêt de 
bus Papa Gaz.
Heure: 13h00 à 15h00

Hôtel Saphir! pour un séjour 
agréable à Brazzaville
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SPORTS

Le coup d’envoi de la pre-
mière édition du Tournoi 
interdépartemental se-

niors hommes et dames, dé-
nommé «J’aime la Bouenza 
au sens propre», a été donné, 
lundi 8 septembre 2025, au 
Stade omnisport de Madin-
gou, par Marcel Nganongo, 
préfet dudit département, en 
présence de Fortuné Pouéla, 
maire de la ville de Madingou, 
et des autorités politico-admi-
nistratives du département.
Dans son mot de bienve-
nue, le maire de Madingou 
a recommandé l’esprit de 
fair-play, car ce moment doit 
être une fête. Le coordonna-
teur adjoint du tournoi, Avi-
cenne Nzikou, a remercié le 
préfet Nganongo, au nom de 
la jeunesse handballistique 
congolaise, pour avoir facilité 
la tenue de ce tournoi. «Ce 
moment restera à jamais gra-
vé dans nos mémoires. Votre 
engagement est une source 
d’inspiration pour cette jeu-
nesse», a-t-il déclaré.
Pour sa part, le préfet de la 
Bouenza a tout d’abord re-
mercié les organisateurs, 
pour le choix porté sur son 
département. Donnant le 
sens de cette première édi-
tion du Tournoi interdéparte-
mental «J’aime la Bouenza 
au sens propre», il a indiqué 

que celle-ci va permettre de 
booster le handball dans ce 
département qui a été, à un 
moment donné de l’histoire du 
handball congolais, le creuset 
de la sélection nationale, les 

Diables-Rouges. «Le Dépar-
tement de la Bouenza tout 
entier est honoré et pour 
cause, il a le privilège d’abri-
ter un grand rassemblement 
de la jeunesse sportive de 

Equipes participantes au Tournoi interdépar-
temental «J’aime la Bouenza au sens propre»:

Huit équipes féminines
D.g.s.p; Inter-Club; Us Renaissance; Tié-tié sport; Hc Kali; 
Grain de sel; Banco et Sainte-Barbe de Mindouli.

Quinze équipes masculines
B.m.c; Munisport; Inter-club; A.v.r; Sainte-Barbe de Mindouli; 
C.f.j.s.o; Asoc; Tsongolaise; J.s.o; Petro-sport; N.h.a-sport; 
Académie; Pigeon vert de Nkayi; Lion sport et Tout-Puissant 
Loutété.

Handball

Tournoi interdépartemental «J’aime la 
Bouenza au sens propre» à Madingou

Madingou, chef-lieu du Département de la Bouenza et commune d’envi-
ron 44 mille habitants, abrite, du 8 au 18 septembre 2025, la première 
édition d’un tournoi interdépartemental de handball seniors hommes 
et dames, baptisé «J’aime la Bouenza au sens propre». Réunissant 23 
équipes, dont 15 en hommes et 8 en dames, venues de quatre départe-
ments, notamment Brazzaville, Pointe-Noire, Pool et Bouenza, ce tournoi 
a été ouvert par Marcel Nganongo, le très inspiré préfet du département. 
Il est coordonné par Madame le colonel Christelle Colombe Bouaka Mi-
landou, qui est aussi coordonnatrice des activités sportives du Club mul-
tidisciplinaire D.g.s.p (Direction générale de la sécurité présidentielle), 
représentant le général Serge Oboa. Avicenne Nzikou, président de la 
Ligue départementale de handball de Brazzaville, est le coordonnateur 
adjoint du comité d’organisation du tournoi.

notre pays», a-t-il dit. Pour 
lui, cette initiative rencontre 
«le huitième axe du projet 
de société de Son Excel-
lence Monsieur Denis Sas-
sou-Nguesso, Président de 
la République, Chef de l’Etat, 
«Ensemble, poursuivons la 
marche», qui est consacré au 
sport».
Il faut dire que ce tournoi se 
tient sur fond de mésentente 
qui accable le sport dans 
le pays, au niveau des diri-
geants. L’absence de com-
pétition au niveau national et 
des ligues départementales 
est la triste manifestation de 
la crise qui sévit dans le lea-
dership du handball. A Ma-
dingou, il ne s’agit que des 
rencontres amicales, certes. 
Mais, les équipes sont sou-
lagées de pouvoir se livrer à 
leur passion. 
Grâce au préfet Nganongo, 
le Tournoi interdéparte-
mental «J’aime la Bouenza 
au sens propre» fait vibrer 
Madingou et la jeunesse y 
trouve son compte, d’autant 
plus qu’un grand carnaval 
en véhicules, très animé, 
a eu lieu dans les grandes 
artères goudronnées de 
Madingou, donnant ainsi 
un caractère festif à l’évé-
nement. Le préfet n’a pas 
manqué de traduire sa 
gratitude au général de bri-
gade Serge Oboa, conseil-
ler spécial du Président 
de la République, pour «le 
rôle important qu’il joue 
dans le rassemblement de 
la jeunesse congolaise et 
africaine. Ce qui favorise 
la cohésion nationale et le 
développement du sport 
congolais». Voilà qui est 
bien dit!

Luze Ernest BAKALA

Volleyball
Championnats d’Afrique des 
Nations de volleyball indoor 

et de beach-volley de la Zone 4
La Zone 4 de la C.a.v.b (Confédération africaine de volley-
ball) organise, du 19 au 28 septembre 2025 à Brazzaville, les 
championnats d’Afrique des Nations de volleyball indoor et 
de beach-volley. C’est une première sous le mandat du pré-
sident Bello Bourdane, président de la Zone 4 de la C.a.v.b. À 
deux semaines du coup d’envoi de cette grande compétition 
sous-régionale, les états-majors des équipes nationales en-
gagées dans les disciplines volleyball indoor et beach-volley, 
catégories seniors dames et messieurs, intensifient les pré-
paratifs. Deux sites ont été retenus à savoir: Gymnase Henri 
Elendé pour le volleyball à six et le Complexe Sportif de Kintélé 
pour le beach-volley.
Plusieurs sélections nationales ont déjà annoncé leur intention 
de participer. Les confirmations officielles sont attendues pour 
les pays suivants: Cameroun, Tchad, République, Centrafri-
caine, Gabon et Congo (pays hôte).
Cette compétition se déroulera sous la supervision officielle 
d’un délégué de la F.i.v.b (Fédération internationale de volley-
ball), garantissant ainsi le respect des normes internationales 
en matière d’organisation et d’arbitrage. Selon les échos en 
provenance des différentes fédérations nationales de la Zone 
4, les séances d’entraînement se multiplient et les sélections se 
manifestent progressivement, pour prendre à ces compétitions. 
L’objectif est clair: former des équipes compétitives, prêtes à 
représenter dignement leurs nations respectives et à offrir un 
spectacle de haut niveau. Brazzaville 2025 s’annonce donc 
comme un rendez-vous sportif majeur pour la sous-région.

L. E. BAKALA

Lors d’une réunion en 
session ordinaire, le 
vendredi 22 août der-

nier, à Brazzaville, le Comi-
té exécutif de la Fécofoot a 
constaté que le Ministère en 
charge des sports continue 
de lui opposer le refus d’ou-
vrir les stades. Le vendredi 
12 septembre, lors d’une 
réunion technique entre les 
dirigeants de la Fécofoot et 
les cadres du Ministère en 
charge des sports, ceux-ci 
ont avancé que le Stade Al-
phonse Massamba-Débat ne 
pouvait pas être ouvert, pour 

des raisons de travaux. Avant 
cela, c’est le stade de Dolisie 
qui n’a pas été mis à la dis-
position de l’équipe locale. 
Conséquence, le démarrage 
du championnat national de 
Ligue 1 n’a pas pu avoir lieu.
Le lendemain samedi 13 sep-
tembre, est sorti un inattendu 
«Collectif des membres de la 
Fécofoot». Qui n’est pas sans 
rappeler l’histoire d’une cer-
taine commission ad hoc. Au 
cours d’une conférence de 
presse, Léon Loubanda a, au 
nom de ce collectif, dénoncé 
l’organisation du champion-

nat national qui, selon lui, 
«est émaillé d’irrégularités 
manifestes», en demandant 
à ce que les auteurs de ces 
irrégularités, notamment le 
président et le secrétaire gé-
néral de la Fécofoot, soient 
sanctionnés.
Avant cela, plusieurs faits 
démontrent les relations 
exécrables entre le Ministère 
en charge des sports et le 
Comité exécutif de la Féco-
foot. Tout le monde sait que 
le président de la Fécofoot, 
Jean Guy-Blaise Mayolas, 
et le secrétaire général, Ba-

dji Mombo Wantété, sont in-
terdits de sortie du territoire 
national, depuis la levée de 
la sanction de la Fécofoot 
par la Fifa. Personne ne sait 
la décision judiciaire qui leur 
vaut une telle privation de 
liberté, dans un pays qui se 
dit démocratique. Il y a eu 
ensuite l’interpellation des 
deux dirigeants, par la C.i.d 
(Centrale d’intelligence et de 
documentation). Après des 
interrogatoires, ils avaient été 
remis en liberté, mais tenus 
de rester à la disposition des 
enquêteurs. 
Badji Mombo Wantété sera 
ensuite arrêté à son domicile 
par la C.i.d et placé en garde-
à-vue pendant près d’une 
semaine, avant d’être libéré 
sans suite judiciaire. On lui 
reprochait d’avoir divulgué 
dans les réseaux sociaux, les 

convocations qui leur étaient 
adressées. 
Les deux dirigeants du foot-
ball congolais font par ail-
leurs l’objet de deux plaintes 
successivement, au Tribunal 
de grande instance de Braz-
zaville, subissant ainsi une 
pression judiciaire de nature 
à ne pas leur laisser la quié-
tude nécessaire à la gestion 
des affaires sportives. La 
deuxième plainte, qui aurait 
été faite contre eux par le Mi-
nistère en charge des sports, 
les accuse de détournements 
de fonds. Mais, la Fécofoot 
ne gère que les fonds qu’oc-
troie la Fifa et la Caf et non 
les fonds publics congolais. 
Les deux institutions sont 
bien organisées pour suivre 
la gestion de leurs fonds 
dans les fédérations, à tra-
vers le monde. Si le gou-

vernement congolais a des 
soupçons de détournements 
de fonds, comme on l’a fait 
publier dans un journal an-
glais, il devra travailler avec 
les deux institutions, pour les 
en convaincre, afin que les 
poursuites judiciaires soient 
engagées. Mais, il ne peut 
pas le faire seul.
Récemment, des rumeurs 
ont été divulguées dans les 
réseaux sociaux, faisant état 
du limogeage, par la Fifa, des 
deux dirigeants de la Féco-
foot. Evidemment, tout ça 
n’est que «fake news», mais 
révèle bien là où l’on veut 
arriver. D’où vient ce climat? 
Pourquoi les stades sont-ils 
fermés au football? Est-ce 
la nouvelle politique de dé-
veloppement du sport au 
Congo? Au lieu de faire rouler 
le ballon, on préfère abattre 
des têtes. A cette allure, on 
finira bien par chanter un jour 
le requiem du football congo-
lais.

Urbain NZABANI

Football

Ça sent le soufre, pour de nouveau plonger le football congolais dans la paralysie?
La saison sportive est ouverte le 14 août 2025 et close le 14 août 2026 indique le chrono-
gramme des compétitions publié par la Fecofoot. Dans ce cadre, le championnat national 
de football de Ligue 1 était prévu pour être lancé le samedi 13 septembre 2025. Et bien, 
à cette date, le championnat national n’a pas pu commencer, et pour cause, les stades 
sont fermés. Pour des raisons de travaux, indique-t-on du côté du Ministère en charge des 
sports. Mais tout le monde sait que c’est l’arbre qui cache la forêt. Il y a un malaise pro-
fond, qui menace de nouveau de paralyser le football congolais. Ça sent le soufre!

Le préfet Marcel Nganongo et Madame le colonel Christelle Colombe 
Bouaka Milandou.

Tournoi de handball à Madingou.

M.m.a (Arts martiaux mixtes)

Emmanuel Sita l’emporte par 
T.k.o sur Guelor Sondi

Le 11 septembre 2025, l’international congolais, Emmanuel 
Sita, surnommé «The Humble Warrior», a remporté une 
victoire éclatante par T.k.o, face à Guelor Sondi, de la RD 
Congo, lors de l’E.f.c 127, à Sandton, en Afrique du Sud. Le 
Congolais a signé une victoire éclatante, consolidant ainsi 
sa position dans le monde des arts martiaux mixtes. Il en-
tend maintenant représenter le Congo à l’international.


